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RÉSUMÉ 
Le secteur industriel moderne a connu, en Côte d’ivoire, une croissance forte et soutenue en termes réels depuis 
1960. 
Cette croissance, fondée d’une part sur un apport extérieur massif de facteurs de production (capital, technologie, 
main-d’awvre), d’autre part sur une progression réguli&e de la demande interne, s’est traduite par d’importantes 
modifications des structures de production. 
Basée dans un premier temps sur la substitution des importations, l’industrialisation s’est poursuivie au profit 
principal de la valorisation des produits locaux. Bien que l’intégration de l’appareil productif en ait été considera- 
blement renforcée, il ne semble pas que le seuil d’un développement auto-entretenu ait étè atteint, du fait d’une toujours 
grande sensibilité ù l’extérieur. 
ABSTRACT 
The gromth of the modem industrial sector of the Ivory Coast has been considerable and sustained in real terms 
since 1960. 
The effects of this growth, based partly on large-.scale transfers of the means of production (capital, technology, 
and man-porver) from the exterior, and partly on a steady increase in interna1 demand, cari Le seen in tha important 
changes carried out in the structures of the systems of production. 
Based in its first stage on the substitution of imports, the industrialisation has been carried out mainly in aid 
of the valorisation of local products. While this fact has considerably intensified fhe integration of the production 
machinery, it does not appear that the threshold of self-suff iciency has been attained, in SO far as development goes, 
as il is still to a large extent influenced by ouiside forces. 
Le présent article est un travail d’équipe qui se sit.uc dans 
le prolongement d’une serie de rapports ayant porte sur 
l’analyse du systeme induetrie de la Cote d’ivoire. Ces études 
fines s’inseraient dans le cadre du protocole d’accord conclu 
entre la République de Cote d’ivoire et 1’Offico de la Recherche 
ScienMlque et Technique Outre-Mer et dont l’objet était une 
rocherchc globale sur le dynamisme du secteur industriel 
ivoirien. 
La premiere série de documents a été publi& par le Centre 
O.R.S.T.O.M. de Petit-Bassam. Ces travaux etaient stricte- 
ment limites à l’analyse des mécanismes de croissance et 
d’organisation du secteur des industries manufact.uriéres. 
Ils se basaient sur les résultats d’une enquete par interview 
des dirigeants d’entreprises et par axploit,ation de documents 
comptables portant sur environ 200 soci8tés. Ces resultats 
concernant. les structures industrielles ivoiriennes ne seront, 
repris qu’e.xceptionnellen~~nt. dans le presrnt article. 
Ce travail s’insere dans notre synthtkse en cours sur les 
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problèmes do la croissance, du coùt et. des effets de I’induslria- 
lisntion dansle cadre 1111 motl~lr ivoirien ti’ouvrrture er;tirieure. 
La seule prktention de la partie actuelle est de donwr des 
C?léments de réponse à l’un ticxs problPmrs majours que pose 
l’industrialisat.ion drs pays d’Afrique noire : compte terni des 
conditions hérittes de 1~ p~riotlt: coloni:rle, une strategie 
industrielle basee sur In spécialisation internat.ionale du travail 
conduit.-elle, à terme, au blocage de la croissance OU, au 
contraire, est-elle un gage de croissance rapide S 
INTRODUCTION 
Quand ils prirent, en mains la destinée de leur 
pays, au début de c.ett.e deuxième moitié du 
xxe sifkle, les dirigeants des nouveaux Ét-ats afri- 
c.ains avaient A affronter une double réalité. En 
premier lieu, les pays dits (< développés 0 étaient, -I»uS 
des paye indust.riali&s . , alors que les pays dits a SOUS- 
développks o ktaient tous non induP;t,riali&s. Les 
premiers qui groupaient 10 04, seulement- de la 
population mondiale avaient. le quasi-monopole de 
la produc.tion industrielle avec 90 ($0 de celle-ci. 
En second lieu, la majorit.6 des auteur; s’accordaient, 
A reconnaître que If5 (( riches 8 devenaient toujours 
plus riches et les <( pauvres )) t.oujours plus pauvres. 
Il n’est donc. pas ékmnant que la fin du Pac.te 
Colonial, réservant. A la Rlétropole I’approvisionne- 
ment des colonies en produits industriels, ait coïncidk, 
chez toutes les nat.inns indkpendant,es, avec la recher- 
che, parfois effrénke, du meilleur moyen d’accroît.re 
la produc+ion de biens manufac.t.urés. 
Une autre analogie que l’on retrouve dans tous 
les plans de développement. élaborés au lendemain 
des Indépendances est. la recherche d’une croissance 
rapide. Les plans de la Ct’ke d’ivoire, du Ghana, du 
Cameroun OLI du Sénégal, par exemple, retiennent 
tous des t.aux de croissance de la prodwtion int.&- 
rieure brut.e supérieurs a 5 % par an (8 y{, pour la 
Côte d’ Ivoire). Ces taux paraissent relativement. 
élevés pour des pays dont la populat-ion varie entre 3 
et 6 millions d’habitants, qui sont. dépourvus de 
ressources naturelles abondantes, et. dont les st,ruc- 
tures de production sont peu productives. Ils corkas- 
teni, en tout cas avec la quasi-stagnation économique 
qui caraçt-érise les soci6tks traditionnelles. 
Cependant-, les dirigeants afric.ains n’ont. pu voir 
aucune alternative aut.llenticIuemenl:lt, africaine aux 
modèles de production rt. de consommation de 
l’ancien c.olonisateur. Mais, tout en reconnaissant. 
un besoin objectif de di~pendanw, ils ont eu un 
comportement fliffkent vis-k-vis de l’agent étranger. 
Cert.ains ont, cherché 4 dégager rapidement. leur pays 
de la subordination pohtlque ou économique B 
laquelle ils t%aient soumis, (:‘est. le cas du Président, 
Nkrumah de la R6publi~lue du Ghana. D’autres 
rétorquaient que, sans ctapit.am et. sans main- 
d’cwvre nationale disponibles, il P;t.ait utopique de 
c:hercher A exercer un cont,t%le national véritable sur 
les leviers économiques. La CXtr d’ivoire est. rkputée 
pour ètre l’un des pays (si ce n’est. le pays) d’+4frique 
noire qui a choisi la plus grande ouverture extérieure 
et qui awepte aussi Ie plus voInnCiers Ie conLr6Ie 
ét,ranger sur ses moyens de production. 
Blalgré des divergences profondes sur les voies et, 
moyens du di!veloppemrnt., les objectifs ultimes 
restent. les mknes. Il s’agit de parvenir A (( l’indk- 
penc1anc.e Pcrmornique sans laquelle l’indépendance 
politique n’est pas compl$t.e (4 Perspectives décen- 
nales de développement, économique et. social de 
la Cot<e d’ivoire 0 1960-1970). Ce but sera atteint. 
lorsque l’on aura créé un dt%4oppenient, intkgré, 
auto-entretenu, a l’image des économies intlusl.ria- 
lis6es. Aux yeux des dirigeant:5 africains c.ett,e ind& 
pendance économique serait. le meilleur moyen de 
garant.ir l’amé;liorat.ion du niveau de vie matérirl 
de leur population. 
Une quinzaine d’années aprés le cl6but de ces 
esp6riences de développement, indust.riel, la contro- 
verse sur les résu1tat.s obtenus par l’une ou l’autre 
de ces politiques con.Linue à suscker de vives dis- 
cussions. Cependant, plus que t.oute autre en Afrique 
noire la voie ivoirienne est, au rentre d’une p~.~léinique 
qui engendre admiraCon ou dtkiigrenient selon les 
idkologies prufewk par leurs auteurs. 
Dans un premier paragraphe nous allons effwtuf:r 
un bref bilan de la croissance konomique ivoiriennr! 
depuis l’indépendance, en insist.ant sur le r6le moteur 
e?rercé par l’industrialisation. Ensuite nous nous 
demanderons si la vive croissance quant.it;;rt.ive s’est, 
t.raduit.e par une modification drs principales caract.é- 
ristiques st,ruc.turelles au niveau du secteur industriel. 
Enfin nous analyserons les voies du tlévelo~~yament. 
industriel qui ont été; privil@i&s par la stratégie du 
gouvernementS ivoirien. 
1. Bilan général de la croissance 
La croissance ivoirienne be caractérise par trois 
grands trait.s. D’une part., elle est, esc~el~tionnellement. 
forte pour un pay5 en voie de d&eloppement.. 
D’autre part, elle se poursuitF malgré le rattrapage du 
retard économique de la COt,e cl’lvnire par rapport. 
H ses \:»isins. Enfin, le poids de l’inclwkrie clans la 
production intérieure brut.e a tendanc*e A se st.abilisrr. 
1.1. LA CHOISBANCF: ~~CONOMI~JUE EST ESCEPTION- 
NELLEMENT RAPIDE 
De 1%X Q 1972, l’éc.onomie ivoirienne a progressé 
U un rythme impressionnant, : en prix courants, le 
TABLEAD 1 
~volzzfion du prodzzif inf&iew brzzf sn Cdfc d’ivoire rf nzz Ghana (III~ pri:r consftrnts de 1900 (1) 
~wleur m milliards tif F. CFA) 
19GO . . . . . 142,O ~Xl,0 100 100 - - - - 
1966.. . . CU&0 267,1) 116 Il6 x,0 ';& Y,0 y/0 - - 
19GO......... 22‘1,O 267,0 157 116 7.9 s 271 9;) 7,s 0; 0 98 
1967......... 2‘2 5 0 
ctin 
2752,CJ 158 11K G,8 y;, $1 y& 0,B 18 f,!i 00 
1968.. . . . *U 276,O li3.i 1 VIJ 8,O T/” 291 Y, 11,T 9; 1,s 0:) 
1!16R.. . . . ?SI,0 PX6,O 197 lC4 7,9 Y; 2,4 ?A B,O ?ij 3.6 T,, 
1970......... 30.40 301,(1 21.3 130 7,9 y; ?,Ï 9; 8,3 90 5 -2 y, 
1971......... :329,0 'SU?,0 2.11 127 7,9 y; 1;2 T& 8,s x 3:u yo 
197o - . . . . . . 352,o ?,4Ï 7,x "0 8,8 T,; 
1078......... 3îG,O 26-i 74 % 7,O 0.; 
(1) Sources : Comptes de ra Nation. Stot.ist.iques O.N.U. 
(?j Taux dc croissance annuels nmycns relalifs ti la pi’kxir allant de 1960 à l’ami+ consitiért’v. 
taux de croissance de la production int,érieure brute 
(PIB) a étk de l’ordre de 11,2 y,o en moyenne, c.e qui 
correspond k une multiplication par quat.re. RIérne 
um fois défalquée la hausse des prix, qui esl; estimée 
of’ficiellement h 3 ${, par an, la PIB est, encore ruultzi- 
pliée par prés de t.rois, c’est-&-dire que l’on a une 
croissance d’environ S oh par an (Tahl. 1). 
Cette croissame a été remarqucde ci plusieurs poirits 
de vue. 
En premier lieu, on peut. la considérer comme 
esceptiollilellemel~i forfe. Elle est., en effet., supérieure 
d’environ 3 ‘y(( ’ 4 la moyenne rdes pays en voie de 
d6veloppement. L’avantage en faveur de la G3t.e 
d’ivoire serait, encore plus marqué, si l’on éliminait 
de ce groupe les pays qui n’ont. pas pu bénéficier de 
l’exploitation de gisements minéraux. .Par exemple, 
au cours de la derniére décennie, le produit. intérieur 
brut annuel réeI cIu Ghana et du Sénégal n’a augmerkb 
que de 2,7 %, et. celui du Cameroun de 4,8 % (Fig. 1). 
En second lieu, la croissance est r$wlière. La C&e 
d’ivoire n’a connu que deux années de St>agnation 
(1962 et. 1967) A cause des mauvaises c.onditions 
clilnat,iques. En prix constank, les deux périodes 
quinquennales de la dkennie de l’indhpendance ont 
connu des taux moyens suc.cessifs de 7,9 et 8,2 y;. 
M&ue si depuis 1971, les t,aux de croissance ont, 
kndance & flucluer aux alentours de 6 76, rares sont 
les pays qui peuvent. se t,arguer de telles perfor- 
nuances. 
En troisi6me lieu, elle est. liée au cfizreloppement 
Cnh. O.R.S.T.O.AI., sPr. Sci. hum., zd. XIV, no 1, 1.977: 27-.i7. 
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(1) A t.it.rt! de comparaison, d’aprés les statistiquss de l’O.N.U., le produit. intérieur ùrut. par lrebitant. aux prix constants de 
1960 à 1970 a augmentk de : 
- 2,l y/0 par an pour l’cnsemtjle de l’Afrique, 
- 4,O 70 par an pour les pays dtveloppks à économie de marchE. 
de iozzx les secteurs. En treize ans, la valeur ajout,& 
fournie par le secteur primaire a ét.é multipli6e par 
2,6, celle du seckeur secondaire par A et celle du 
secteur tertiaire par 3,s. En prix const.ants, l’agri- 
culture a eu une croissance prts de deux fois supé- 
rieure à la moyenne des pays en voie de d&eloppe- 
ment, (5 T& contre 2,7 %). 11 faut préciser, t.out,efois, 
que l’exploitation forestière a c.ontribué si amplifier 
ce mouvement. Mais, en sens inverse; la Côte d’ivoire 
n’est guère favorisée au point de vue de la pkhe et 
de l’élevage. Son secteur rural a largement contribué 
à. son développement. économique, alors que pour 
l’afrique noire, de 1960 & 1970, le t.aux de croissance 
moyen de l’agriculture ét,ait seulement. de 2,3 yh 
(2,O o/. au Ghana, O,2 74, au Sénégal, 0,7 o/. au 
Nigéria...). Dans ce domaine, le Cameroun est l’un des 
seuls États à avoir ohtenu des résultat,s voisins de 
ceux de la Côte d’ivoire. 
Quand on sait qu’un tel rythme de croissance dure 
depuis 1950 on peut. se monker surpris d’une telle 
réuSsite. Cependant,, comme l’affirme Samir AMIN 
0 on t.rouve dans l’histoire de l’kpoque coloniale de 
nombreux exemples d’une t.elle croissance dans 
l’équilibre D. Mais l’aut.eur ajoute : <(La seule différence 
entre ces expériences de mise en valeur coloniale et 
celle de la C6t.e d’ivoire réside en ceci que les pre- 
miéres, plus anciennes, se sont ét,alkes sur des 
périodes de temps plus longues, alors que la Côte 
d’ivoire se trouvait en 1950 encore A l’état d’une 
Q réserve )) coloniale dont la mise en valeur n’avait 
pas commencé 11 (Samir AMIN, 1971, p. 80). Nous 
allons voir que le fort taux de croissance ne s’esplique 
pas uniquement par le retard initial. 
1.3. LA COTE D’IVOIRE POURSUIT SA CROISSANCE 
MALGRÉ LE RATTRAPAGE DE SON RETARD ECONOMIQUE 
En 1960, le produit intérieur brut, de la C&e 
d’ivoire représentait 142,6 milliurds de P. CFA, soit 
578 millions de dollars U.S. Il ét.ait. nettement 
inférieur à celui du Ghana (1.339 M. de dollars), 
équivalent $ celui du Sénkgal (591 M. de dollars) et 
supérieur A celui du Cameroun (454 M. de dollars). 
On doit, c.onslater, toutefois, que le rezw2z.z moyen 
(< per ccfpifn 0 ét,ait assez voisin pour les trois premiers 
pays cités : respe&ivement 179, 198 et 190 dollars. 
L’écart est important seulement. avec le Cameroun 
qui, avec un revenu de 100 dollars par téte, se situait 
au-dessous de la moyenne pour l’Afrique (130 dollars) 
(t.ahl. II). 
Au c.ours de la décennie prtcédarzt son indéperzdance, 
la Gote d’ivoire avait donc dejà rattrapé la plus 
grande part.ie de son retard économique par rapport 
aux autres l%ats africains qui avaient domarré plus 
tcX. Le revenu moyen de l’ivoirien ne représent,ait 
néanmoins que le Se de celui d’un habitant des pays 
développk k économie de marché. 
Dix annbes plus tard, le relIenu l)ur fete etait, 
pczroe~zzz & doubler (347 dollars), il suivait en cela le 
rythme de croissance des pays à économie de march8, 
où il atteignait 2.970 dollars et. celui du Cameroun 
(187 dollars), tandis qu’au Gha.na il n’augmentait 
que de 30 y10 (257 dollars) et au Sénégal de 11 24 
(2.17 dollars) (1) (fig. 2). 
D’aprLs les informations les plus récentes dont 
nous disposons, il y a t.out lieu de croire que l’évo- 
(1) u Yearùook of National accounts t.atistic.s B 1972. Vol. III. Intwnational Tables, United Nations, p, 3 et. 4. 
Cah. O.R.S.T.O.AI., sbr. Sci. hum., vol. XII’, no I, 1977: 27-57. 
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Évolution du PNB par th de 1960 a 
lution, au cours des prerniéres années de cette 
deuxième dtkennie de l’indépendance, n’a fait que 
renfozer c,ett,e tendance & l’accentuation des écarts 
en faveur de la COte d’ivoire. 
Malgré o les conséquences de la hausse du prix du 
pétrole, la précarité de la situation alimentaire 
mondiale, l’inflation et la récession dans les pays 
industriakks du monde occidental )), le hIini&re de 
l’économie et des finances ivoirien peut e.ncore 
déclarer au Monde que la « Côte d’ivoire pour sa 
(1) Henri Konan BEDIE : Le Monde, 30 avril 1976, p, 13. 
(:?.) Ministère du Plan R.C.I., 1974, p. 3. 
67 





part, a su se maintenir sur sa ligne de croissance. 
Le produit intérieur brut est passé de 573 milliards 
de francs C.F.A. en 1973 Q 73tJmilliards en 1975 (1). 
La hausse des prix des biens d’équipement, de 
consommation et des produits pétroliers explique 
en majeure partie cette croissance rapide. D’après 
la Compt,abilité Nationale, la P.I.B. en volume aurait 
augment,é de 6 oh par an en 1973 et 1974 (2). Ce taux 
plus modeste n’empêche pas la Cote d’ivoire de faire 
encore figure d’esception dans la période de crise 
Cuh. O.R.S.T.O.M., sér. Sci. hum., vol. XIV, no 1, 1977: 27-57. 
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actuelle, alors que son extraversion aurait du, d’aprés 
ses détrac.teurs, lui faire reswnt.ir les effets de la crise 
plus fort,ementS que ses voisins. 
Le plan quinquennal 1971-1975 prévoyait. une 
accélération du taux de croissance de la produckion 
intérieure brute de 7,7 y1; au cours de la période 1970- 
1945 B 8,l O/” pour la pkriode suivante (1). Cette 
croissance déjk remarquable sur une si longue période 
n’est pas remise en cause par la loi-plan 1976-1980. 
L’évolution des variables globales à des taux de 
croissance élev& ne signifie pas fnrcément. que le pays 
soit engagé: de facon certaine et. irréversible sur la vole 
du progrks économique et. social. Ainsi, d’apribs 
W. W. Kos~ow (1963), l’histoire de la croissance des 
pays développk ne s’explique qu’en termes sec.t,oriels. 
La croissance ne serait que le rksultat, d’inégalités 
entre les t.aux de croi$sanc.e des difrérent.s secteurs, 
puis des transmissions; dr croissanw d’un secteur a 
d’autres. Les autorit,& ivoiriennes s’ét.ant situées, dés 
le départ., dans le cadre théorique des ktapes de la 
croissance défini par W. ?V. ROSTOW, elles ont 
cherc.hé B faire passer leur économie essentiellement. 
agricole vers une konomie h préd»minanc.e indus- 
trielle. 
1.3. hPRl.% AVOIR FORTEMENT AUGMENTE, LE POIDfi 
DE L’TNDUSTRIE DANS LA P.1.R. SE STABILISE 
I,‘évolut,ion de la valeur ajoutée par secteur montre 
que, de 1960 & 1971, les activitks industrielles 
TABLE.~~ III 
Ez~olufion erz prix cozzrunls de la P. I.B. pnr srund secteur 
d’uciioifé (Droits ef faxes b l’imporfaiion &&zsJ 
srct CLITS 
Primaire. . . . . . . . . . . . 
Ind. mari.. (modrrnes (- 
artisanat). . . . . . . . 
-5 Ext.raction, eau, I’leciri- 
c cilit.. . . . . . . 
0 
rz 
BAtiment T.P.. . . . . 
ToTAI.............. 
Tertiaire. . . . . . . . . 
TOTAL.............. 














manufacturikes (modernes et, artisanales) ont joué 
un role essentiel dans le maintien, A un niveau klevé, 
du t.aux cle croissance de la production inttrieure 
brute (tabl. III). En effet, au cours de cette période, 
la part. de ces indust.ries dans la P.I.B. (droit,s et, 
taxes B l’importation exclus) passe de 8,2 y/0 Q 17,O %. 
C’est. l’i~ldwsl& de fïa~l.~foi~mafior7 qui se distingue 
le plus I>ar SOI~ e.rparwion ~çrPljfiltrî17rllel?lellf rapide. 
A~I+S diri ans d’indépendance, la valeur ajoutée par 
les industries miinufacturi~res modernes (bàtiment 
et travaux publics, artisanat. ewlus) fXait passiée de 
1’indic.e 100 A l’indice 590, soit. un t.aux de c.roissanc.e 
moyen de 19,5 ‘f& 
l&sse de $5 2; 
par an ! En tenant compte d’une 
pour les prix des produita indust.riels, 
il n’en reste pas moins une auFtnentation rkelle de 
16 :/o en moyenne. En Afrique. de 1960 à 19X), ce 
t,aux se c.ompare au 7.7 yd, de l’ensemble du continwt., 
dont 10,8 9;o au Ghana, 1,7 :/A au SPnQal, 10 T& a.11 
Cameroun ct 1.1 8 96 en Tanzanie. -3 
En une ckwmie, la rapide croissance de l’indust.rie 
manufact.uriPre de la CBt,e tl’Iv»ire lui a permis de 
depasser le niveau d’indust.rialisat.icrl de ses homo- 
logues africak. En effet., la part. de l’industrie ne 
repréwnt.ait que 12,8 O/” au Ghana (1969), 12,6 y$, au 
Sénégal (1968) et 10,3 yo au Caineroun (1970). 
Cependant, parvenue Q. ce stadf:, on const,ate que 
l’induut-rie ivoirienne voit sa part se stabiliser au sein 
de l’konomie nationale de 1971 à 1974. 
Ces résult.ats n’ont rien de surprenant,, si l’on 
considtre que les taux de croissance, ekcept ionnelle- 
ment. élevk du swteur industriel, s’expliquaient. en 
partie par le niveau t,réa bas de départ,. En 191X, la 
valeur ajout,& des inclust.ries estrac.t.ives et- manu- 
fac.turikrs (y colupris l’artisanat) ne dépassait. pas 
3.5OU F. CFA par habitant,, au lieu de A.%10 A 
~.OOO F. CFA dans des pays klx que le Séni?gal OLI le 
Ghana. A.11 r-ours de la premi~~re décennie de l’indé- 
pendance, la différenc.e observte dans les ryt,hmes de 
développement a permis k. l’industrie ivoirienne de 
tllpasser~ la pr0dmtion intlmfsielle par fGte de ses 
hor~7olo~pres africains d’au moim 30 (x, dt% 197’1, 
malgré une croissanc.e démographique plus rapide. 
On notera, 31 titre indicatif. qu’en 197CI. la valeur 
aioufPr indlLstrit~llt~ ?nOfplllle [NU hnhittrd épirmlaif 
erlrriron ir 250.000F. CFA erl Fra~lcr~ (2) et ir 11.000 F. 
CFA et1 COte tJ’Isoiw. Par ailleurs, clans les pays 
indust.ria.lis&s la part de l’intlustrie avoisinait. 43 74 
de la P.I.B. 
Bien que le niveau d’industrialisation par rapport, 
aux pays développés soit. relativement faible, la pro- 
(1) Rlinistkre du Plan, I?.C.I., 1971, 1975, p. 5!). 
(2) Les chiffres concernant I:I France sont tires des &tdes sur I’industrie francaise psri~es daJlS o Les rrMections tir I’INSEE )>, 
sbie rntreprises, E 2?., E ?7, E bU-29, E 31-32. 
Cd~. O.R.S.7’.0.M., S~:T. Sri. hum., z~l. SIT’, no 1, 1977: >7-.i7. 
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duction industriellr ivoirienne n’a connu qu’une 
croissance, rn prix courants, de 15.9 y0 en 19’i2/1971 
et de 9,8 3: en 1973/1973, r.e qui CMTe~p~Jrld SI une 
quasi stagnai.ion en termes réels. C::pendant,, di% 197-4, 
on observait une hausse de 33,3 5<, de la valeur 
ajoutke par les industries manufacturiéres, soit une 
croissance en volume de 7,6 y& (1). 
Ce redémarrage de l’industrie. apros une phase de 
stabilisation, devrait se confirmer au cours de la 
pt:riode du nouveau plan quinquennal 1976-1980. 
Sans atteindre les t,aux de la premi+re décennie de 
l’indépendance, une moyenne se situant. entre 10 et 
12,s 24 parait vraisemblable. 
Ctt,t.e kvoluiion ét.ait, d’ailleurs, df?jA prévue par 
le plan quinquennal 1971-1975 qui fixait-, pour la 
production industrielle, un taus de 12,s “i; de 1975 A 
1.980. De telles perspectives se fondent. sur une 
acckkation du taux dr cr0iosanc.e annuelle de 
l’agric.ult,ure industrielle et. tl’exportat,ion par rapport 
A la période ant,érieure (I-i,8 *h au lieu de $0 ‘Y;). Or, 
c:omme nous le verrons ulté&wrement, la poursuiix 
de l’inciust.riali~~~-Ition estbas& sur les efforts ent.repris 
depuis 1965 pour moderniser et. diversifier la pro- 
duct.ion agricole d’esport.at,ion. Les effets de cette 
politique ne se feront véritablement. sentir qu’aprk 
1975. On const*at.e, d’ailleurs, qu’après avoir vu sa 
part diminuer fortement en valeur relative de 1961 
SI 1971, l’agricukure parvient depuis, Q maint.enir 
son poids aux alentours de 32 yi de la P.I.B. 
Sans vouloir t.rop anticiper sur l’analyse des effets, 
noud ~JOWOnS déj& affirmer que l’indust.rialisat.ion 
est. en grande partie responsable de la croissance 
rapide qu’onl; connue les principaux sec.t.eurs d’acti- 
vité. hIalgr6 le poids encore relativement. t’aible de 
l’industrie dans la P.I.B., son r6le a fit;6 essentiel. 
En premier lieu, le seckur des industries manufac- 
turières modernes est. A l’origine de l’extension de 
nouvelles tec.hniques productives B d’autres domaines 
d’activité, particuli~,rernent dans l’agro-industrie. 
En second lieu, cert,ains services modernes (com- 
merce, banque, assurance, transpoA) sont liés A la 
diversité et au poids des input;s de l’industrie. Enfin, 
l’industrialisation a eu nour conséquence une forte 
cowentration de l’urba&ation qui a ét.6 A l’origine 
du développement de la const.ruction et des travaux 
publics. 
Après une quinzaine d’années de vive croissance 
industxielle, il convient de se demander si les efforts 
déployés par le gouvernrment. ivoirien sont, parvenus 
SI créer un syst.Pme industriel dont, les c.arar.ti?rist.iques 
stTruct.urelles se sont. modifiées. 
(1) blinist.Prr ~III Plan FLCI, 1971. 
(i! C.N.R.S. Coll»c~n~s internationaux 538-1973. 
Cuh. O.R.S.T.O.M., sPr. Sci. hum., uol. XI1v, no 1, 1077: !?7-57. 
2. Analyse des principales caractéristiques tructu- 
relles 
Le fossk qui sépare l’induskrie des konomies 
africaines de celle des pays avancés ne réside pas 
uniquement dans le niveau de la production, mais 
aussi, dans le fait que ceux-ci sont, parvenus B créer 
un tissu t.rks dense d’entreprises de toute taille, 
faisant. preuve de dynamisme et, cle capacitt5 d’inno- 
va tion. 
Mais la complexik de la twhnique moderne rend 
son imit,ation par la tfxhnique t~radii.ionnelle pt ati- 
quement impossible, contrairement Q ce qui h’est, 
pas& au c.ours de la première phase de la Révolution 
Industxielle (2). Dans ces conditions, on peut se 
demander si les capacitk tinancièrcs et, le niveau 
général d’éducation et de format;ion professionnelle, 
qui prévalent dans les économies africaines, per- 
mettent l’application des innovat,i»ns et des inven- 
tions scient.ifiques et, technologiclues. Le retour?. à 
l’ext,érieur peut. être le seul moyen pour asburer une 
croissance rapide des variables industrielles. 
Cependant., le dynamisme industriel ne garant.it. 
pas que la créat-ion de nouveaux produits, OU la 
diveroification des types d’activit.és, soit. significative 
du point de vue de la croissance konomique ?t long 
terme. Il est. nkcessaire pour cela d’analyser la 
structure des industries par secteurs et grandes 
catégories. 
2.1. LES PRINC:IPALES CARAC:T~RISTIQUES T)ES ENTRE- 
PRISES 
Parmi les nombreuses caract.éristiqucs des entre- 
prises, nous retiendrons celles qui nous paraissent, les 
plus représentatives de la muktion indust.rielle 
ivoirienne, c’est-l-dire, d’une part la rApart.ition 
entre le sec.teur moderne el; artisanal, d’auke part, 
la t*aille et la concent.ra18ion des entreprises mndernes. 
‘2.1.1. L’indusfriulisafiorz s’e.sf pommiuir au profit 
principal du secteur moderne. 
D’après les chiffres de la Comptabilité Nationale, 
les branches des industries extxactives et manufaç- 
turitres (y compris l’art,isanat,) réalisaient., en 1961, 
un chiffre d’affaires de 2ci,3 milliards de F. CFA, 
dont. 19,4 milliards etaient effectu6s par les industries 
dites (t modernes u et 8,8 milliards par l’art.isanat,, 
soit respectivement 69 % et 31 04. La valeur ajoutée 
par ces ent,reprises représentait. 14,s milliards 
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répartis entre 9,5 milliards pour I’indwkrie (65 %) et. 
5,0 milliards (35 y.$) pour l’artisanat.. 
En 1973, le chiffre d’affaires global de c.es mPmes 
branches atteignait. 216,3 milliards de F. CFA, mais 
avec seulement, 31,s milliards (15 %) pour l’artisanat 
et 184,8 milliards (85 TJ,) pour le secteur moderne. 
La valeur ajoutée s’Alevait alors & 80,7 milliards dont 
67,5 milliards (53 90) pour l’industrie moderne et, 
13,3 milliards (17 %) pour l’artisanat (1). 
L’indzzstrialisation s’est dom pozzrszzioie (IIE profit 
principal du sectezzr mv&we, puiqzze de 1,961 d 1973, 
le taus de croissarzce moyen czmzzel a Ctd de l’ordre des 
21 yo pour son chiffre d’affaires et. de 18 ‘$$ pour sa 
valeur ajout.ée, en prix courants. Parallélement,, Ies 
t,aux de progression ne s’elevaient. qu’& 11 yh et. Q 
8,s % pour le chiffre d’affaires et la valeur ajou&e 
de l’artisanat. 
Ainsi, tandis que la place de l’industrie moderne 
dans la P.I.B. avaitf augmenté fortement,, celle de 
l’art.isanat étaitpelle tombée de 3,4 90 a 2,6 y”. 
Il serait prémat,ur& de conclure, & la seule vue de 
cette modificatSon structurelle, yue la ckation d’un 
secteur moderne & base de technologie ét,rangére a 
constitué un frein au développement d’un art,isanat 
loc.al. La rkponse a c.et.ti? qucst,ion doit. %re nuancée. 
Elle sera abordée avec l’analyse des effets de I’indus- 
trialisat.ion. On peut, d6ja signaler que le l-aux de 
croissance de la product,ion artisanale en C6t.e 
d’ivoire n’a guère & envier & celui des pays voisins. 
On peut regretker ce manque de dynamisme de la 
pet.ite entreprise africaine, et il peut ètre indispen- 
sable de favoriser son extension par une amélioration 
de l’environnement. légklatif et réglement~aire, ti 
cause de ses effets bénCfiqucs sur I’&quilihre de l’emploi 
et sur la redistribution nationale des revenus. Mais, 
les c.ont.raintes inclustrielled liées au niveau de 
l’accumulation du tapit-a1 et. au niveau du savoir 
sont telles que seules les grosses entreprises sont 
théoriquement, capables de les assurer. 
2.1.2. La taille moyerzne des entreprises est relatiz~ernent 
élevée avec un taux de concerztratioiz très fort. 
Au niveau du Sect>eur industriel, le comportement 
des entreprises peut s’expliquer par leur taille 
moyenne et le taux de cowentration. 
(a) Les entreprises sont de taille ïnoyeme relative- 
ment importante. 
Depuis 1967, la Chambre d’Industrie de CDte 
d’ivoire (G. I.G.I.) recense s~t.i:mat,iquernent. l’en- 
semble des entreprises industrlrllrs qui réalisent. plus 
de 12 millions de F. CFA de chiffre d’affaires annuel. 
La définition du sect,eur inrlust.riel ret$enue par cet. 
organisme est plus restrickive ~LU-+ celle du~hlinistke 
du- Plan du fait qu’elle exclut: ka ac.tirit&s de rt:pa- 
ration de véhicules, les c.arri+res, les entreprises de 
constructions mtXalliques et. certains entrepoti; frigo- 
rifiques. 
En 1973 , sur l’ensemble des 312 industries recen- 
sées par la G.I.C.I. (énergie et. eau non compris), la 
product.ion moyenne par entreprise atk.eignait, 371 
millions de F. CFA, l’invest.isscrnent. moyen brut 
cumuli! utait égal à 350 millic,ns de F. CFA et, le 
nombre de salari& & 106. Cet,te t.aille moyenne a 
t.endanc,e Sr fortement augn1ent.w puisqu’en 1967 le 
chiffre d’affaires moyen ne représent~ait que 215 
millions de F. CFA réalisés avec. 153 millions d’inves- 
tissements et 90 salari&. 
Cee chiffrei; se prXent, dif’tïc~ilement & une compa- 
raison internationale & cause des critéres retenus pour 
définir l’industrie. Au Ghana, par exemple, les statis- 
tiques industrielles ne recensent. que les entreprises 
de 30 salariés ou plus, et, en Frawe l’étucle de 
I’INSEE qui nous sert, de réfkence inclut. l’arkanat. 
Ce n'est donc. qu’g titre indicatif que nous signalons 
qu’en 1971, les établissements industriels de plus de 
50 personws occupaient en moyenne 2% employés, 
c’est-&-dire autant qu’en France en 1966 (8). Par 
ailleurs, i?+ cetk m&ne époque, les entreprises ivoi- 
riennes de plus de 30 salari& n’ét.aient qu’au nombre 
de 160, au lieu de prts de 400 au Ghana. ïMais,en 
moyenne, c.eb induskies ivoiriennes employaient 
30 salariés de pIus que celles de leurs homologues 
du Ghana, et. avaient une production près de t.rois 
fois supérieure. 
(b) L.es tazz,c de concentration indiqzzent zone forte 
iiu!galild. 
L’analyse qui va suivre sur les structures indus- 
IrielIes est, bas&, principalement,, sur les résultats 
d’une cnquete par interview des dirigeants d’entre- 
prises et par exploitation de documenk comptables, 
que nous avons effectuée personnellement. en 1972. 
L’kliant~illon concernait 308 sociétés en act,ivit,é X 
fin 1971, soit environ la moitié des entreprises 
reçensées par la C.I.C.I. En gku!ral, les constquences 
de cetke sous-représentativité sont, limit.ées, puisque 
la production de nos ent,reprises atteignait 93,0 T$ du 
chiffre d’affaires rèel (3). 
(1) hvcc 17 oh de la valeur ajoutée indust.rietlr, le secteur artisanal occupait alors une place relativement plus r&duitc* que celle 
qu’il avait,, dans 10s pays voisins, vers 10TO : 311 yO au Ghana, 25 “i, au Sént’gal, 21 % au Cameroun. 
(2) INSEE, E 22 1973 p. 4% 
(3) La C.T.C.I. rrccnsekot.amment une centaine d’entreprises de ia boulangerie qui ne sontpasrctruues dans notre Pchantillon. 
Cah. O.R.S.T.O.M., sér. Sci. hum., 1101. SIT-, no 1, 1977: 2’1-57. 
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Par cont.re, le taux de concentration des princi- 
pales variables de 1971 et la courbe de Loren2 qui 
rksultent de notre enquét.e (fig. 3) n’offrent qu’un 
vague reflet de la réalité. Nos indicateurs ont ten- 
dance & minimiser la conc.entration ivoirienne. 
Malgré cela, nous avons des t,aux relativement kIevés 
avec un indice : 
- du &iffre d’affaires (C.A.) : 1 CA = 65 
- des exportat.ions (ES) : lES-82 
- du capital (Ii) : 1 K = 69 
- du travail (WY) : IW =58 
8i l’on fait l’hypot.hése approximative que les plus 
grosses entreprises ivoiriennes faisaient. partie de 
notre échant~illon, on peut affirmer qu’en 1071, Q 
l’ik+~ella nntionnle, les 40 p1n.c imporfai7te.s sociétés, 
soit 10 yh kz iotnl, r6alisaient : 
70 oh du chiffre d’affaires et 
52 “/* des exportations 
avec 73 o/. des investissement.s totaus 
et. 50 y/0 des salariés. 
Une telle dispersion marque bien la dualité qui 
naractkrise l’indust.rie ivoirienne. Cette dichot,ornie 
est encore accentuée par le fait que l’on ne t.rouve 
qn’ea~ceptinn12ellement cles promoteurs ivoiriens purmi 
les g1wse.s entreprises ei-, par le fait que les &ablisse- 
ments industriels petits et moyens n’ont en général 
aucune relation direct.e de product,ion avec. les 
industries les plus import,antes. 
Cette structure s’explique par la taille du marché 
national, par des contraintes t~echnologiques, mais 
aussi par le choix du mod&le ivoirien d’ouverture 
sur l’extérieur. L’&roitesse ch marché mztionul esf, 
souvent Q l’origine des entreprises de faible dimension. 
Par contre, la néc.essit% d’ètre concurrentiel sur le 
marché mondial, pour garant,ir qualité et prix, a 
favorisé le développement d’enlreprises de grande 
taille, A t.echnologie avancée, mais peu créat.rices 
d’emplois. 
L’expérience du Ghana corrobore celle de la 
CcXe d’ivoire, pour montrer que les petites et 
moyennes entreprises [P.M.E.) africaines ne par- 
viennent que trfk rarement à s’imposer Sur le niarclik 
extérieur, en partie A cause du pouvoir monopolis- 
t,ique dont disposent les sociétks des pays industria- 
lisés. Par contre, le Ghana a réussi mieure que In 
Côte &Ivoire à promouvoir une petite industrie 
nationale orientc;e vers le marché local. Cependant, que 
c.e soit. dans ce pays ou dans les autres État.s d’Afrique 
noire, les résultats clans ce domaine rest,ent. bien 
modestes, malgré les ac.tions de modernisation du 
secteur rural, malgré les nombreuses mesures de 
protection en faveur des entreprises locales et 
malgré les actions favorisant le modèle de consom- 
mation nationale. Il est. utopique de penser que la 
COte d’ivoire qui ne disposait pas des atouk de 
certains de ses voisins au lendemain de l’indépen 
dance (bourgeoisie entreprenante, tradition artisa- 
nale, éducation) aurait pu faire mieux qu’eux dans 
un cadre de moindre ouverture extkieure (1). 
(1) A tit.rc indicatif signalons yne la slructnrc de In production des industries rnünufact.urih-es selon la nat.ionalit6 des 
entreprises a Evolué de la facon suivank au Ghana : 
1.9 6 2 196s - - 
nationaux. . . . . 21 Y8 
btrangers.. . . . . . . . 6-i 41 
mixtes. . . . . . . . 10, 31 ~ - 
Total. . . . . . . . . 100 100 
Cal~. O.R.S.l’.O.Al., sCr. Sci. lmm., ~VA. XIV, no 1, 1977: 27-57. 
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_ 1961- 1966 et i9tl d’après notre échantillon. 
- 1972 et I9?4 application ~5 no?rti dchantibm 
des taux de croissance de la Chambra d’ fndustrie 
1961 G2 63 64 + 66 67 68 69 70 71 72 73 k.374 ono& 
Fig. 4. - Évolution des principales varhhles indust.rielles. 
Compte tenu du niveau de développement, de la d’affaires) est supérieur à celui des grosses snt,roprises 
P.M.I.E. en COte d’ivoire, il est indispensable d’amé- tr6s capitalistiques. Le dynamisme du secteur indus- 
liorer l’environnement législatif et réglementaire triel ne peut donc Gt.re amplifié que par les entreprises 
pour favoriser son extxnsion, A cause de ses effets h fort.e t.ec.hnologie moderne. RIais, 1’expérirnc.e 
sur l’équilibre de l’emploi et sur la redistribution africaine des quinze dernières années montre qu’il 
nationale des revenus. La part des salaires distribués est tr8s difficile de promouvoir une industrie nationale 
par ces entreprises de faible dimension est en effet, avancée, sans l’appui des sociétés bt.rangères qui 
plus forte que leur poids dans la production. Cepen- apportent leur technicité, leur personnel qualifié, 
dant., pour ce groupe d’entreprises le coefficient de leurs capitaux et leur connaissance des marc.li4s 
capital (investissements en pourcentage du chiffre extérieurs. 
Cah. O.R.S.T.O.M., sér. Sei. hum., 1101. XIV, no 1, lOY7: 27-57. 
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Fig. 5. - Est.imat.ion de 1’6volution de l’accumulat.ion du capital (en milliards de F. CFA) dans l’industrie ivoirienne. 
2.2. LA FORTE CHOISSANCF: DES VAHIARLES INDUS- 
TRIELLES RÉSULTE DE L’APPORT EXTÉRIEUR EN 
FACTEURS DE PRODUCTION (CAPITAL ET TRAVAIL) 
Les résultats de notre enquête permettent de pro- 
céder h une analyse r&rospective sur l’en$emble de 
la première dkennie de l’ind6pendanc.e. Pour cette 
raison les chiffres utilisés couvrent, la période 1961 .5 
1971. Cependant,, quand les statistiques ét.aient. 
disponibles, nous avons actualisé not,re étude aux 
années plus récentes. 
De 1961 à 1973, la croissance du chif’fre d’ai’faires 
du secteur induskie moderne a dté accompagnée 
d’une augmentation tout aussi rapide des imestisse- 
ments ei des exporfations, de l’ortlre de 22 ‘X par an 
en prix courants (fig. -4). L ‘inflation ayant été conte- 
nue dans des limit.es raisonnables (3 à 4 OA, par an), 
l’évolution de ces variables correspond à une pro- 
grzssion réelle du volume des ventes et à des immobi- 
lisations immédiatement, perceptibles à I’observateur 
étranger. Cette image de l’industrie ivoirienne a 
certainement jouC: un grand rOle dans l’expression 
courant,e de G miracle ivoirien )). 
Cette impression doit êt,re tempérée pour deux 
raisons. D’une part., nous avons déjü vu que la 
valeur ajoutée avait augmentk moins vite que le 
chiffre d’affaires. D’autre part, les ef’fectifs africains 
n’ont, connu qu’une croissance annuelle de 12 76. Ce 
dernier taux est. d’ailleurs tombt5 aux alentours de 
7 yh ces dernières années. Or, en opt,ant pour une 
politique d’industrialisation accélérée, les respon- 
sables ivoiriens espéraient faire progresser rapide- 
ment les revenus nationaux et le nombre d’emplois. 
Néanmoins, aussi bien pour l’accroissement, du 
volume des inveat.issements et des export,at.ions, 
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que pour les créations d’emplois, la Cote d’ivoire est 
largement. en Me des État,s d’Afrique noire. h titre 
d’exemple, si l’on retient. la variable la plus defavo- 
rable, c’est-a-dire les emploi;, on constate CILE de 
1960 a 1970: ils ont, augmenté au rythme de 8 % au 
Ghana et de 4 y; au Senegal. 
Par ailleurs, contrairement. aux théories qui 
veulent que l’industrialisation des pays en voie de 
développement se fasse par le maintien de bas 
salaires, on remarquera que les salaires et. charges 
sociales ont un taux de croissance supt:ricur aux 
effectifs. Compte t.enu de l’inflation, ILOLIS est.imons 
que sur l’ensemble de la periode le pouvoir d’achat 
des salariés de l’industrie a augment.6 d’environ 2 yO 
par an. Not,ons que de 1962 & 1966 l’espdrience socia- 
liste de N’krurna s’est- traduit,e par une diminut,ion 
des salaires moyens reels de 8 oh par an dans l’indu- 
trie. 
Les investissements bruts cumulés du secteur 
industriel sont passes de 9 B 92 milliards de F. CFA 
de 1961 à 1973 (fig. 5). En moyenne, sur l’ensemble 
de la période, les investissements annuels ont repre- 
sente environ 10 % de l’ensemble de la formation 
brute de capital fixe (F.B.C.F.), et., ils ontSet. presque 
toujours supérieurs aux investissements rUalises par 
les ménages. En 1973, ils atteignaient. 3,5 yO de 
la P.I.B. 
L’import,anre des liesoins de l’industrie en capi- 
taux, c.ompares A. la faiblesse de l’épargne des 
ménages ivoiriens, explique en grande partie le t,aus 
élevé de part,icipation des agents &rangers. D’aprcs 
notre échant,illon d’entreprises, en 1971, ces derniers 
détenaient. 78,ci yO des rapitaux sociaux (fig. li), 
repartis dans 166 entreprises qui effectuaient 91,7 yd 
du chiffre d’affaires. Ce groupe d’entreprises, à 
majorité françaises, avait. realisé 84 o/. des investisse- 
ments brut,s cumulPs et employait 91 y<, des effectifs 
africains (CHEVASSU et. VALETTE, 1973). 
Cert.es, l’État. aurait, pu pallier la faiblesse de la 
partic.ipation privée ivoirienne dans une plus forte 
proportion qu’il ne l’a fait,. Mais, c.rtte intervention 
n’était. pas ro~mvable en dehors d’un systémr 
d’épargne forcée. Ce prcleveruent., venant s’ajout.er 
aux autres charges de l’indust.rialisat.ion que nous 
chercherons à mesurer ultérieurement., risquait, de 
compromettre le dynamisme général de l’économie. 
Mais, ce large appel a des capitaux étrangers Bt,ait, 
plus que dans certains pays voisins (Ghana par 
exemple), rendu indispensable par le niveau relative- 
ment bas de la formation t.echnique et. de l’éducation 
générale, heritees de la periode coloniale. -Or, les 
0 
0 -3 
Fig. 6. - Hkpartition tirs chiffres d’:iffaires (C.A.) ct des capi- 
taus soriaus (C.S.\ par nationalilt’ PI~ 1’371 (en powwntngrs). 
capit.aux étrangers entrament, avec eux le <t know- 
how 0 et l’encadrement qualifié et esp6rimente, 
surtout. quand ils trouvent, comme en Cote d’ivoire 
une politique part-iculibrement, libérale a cet égard. 
Ce n’est. pas un hasard si au pays qui a la plus forte 
proportion de capitaux exterieurs, correspond le t,aux 
d’expatriés le plus éleve. En 1971, par rapport. U 
l’ensemble des effectifs industriels, les étrangers 
représentaient, 4,s o/. en C%e d’Tvoire, au lieu de 
15 o/o au Ghana, pays qui avait, mené une polit,ique 
des plus restrictives dans c.e domaine. 
Cuh. O.R.S.T.O.Al., st+. Sci. hum., u~l. -ilIl’, 710 1, 1977: 27-:i7. 
CROISSi1NCE INDUSTRIELLE UE LA &TE D’II-OIKE RFI -_ 
En 1971, I’analyse par catégorie soc.io-profession- 
nelle, donnait. les faux suivads rl’mpafrih pour 
l’industrie ivoirienne (fig. 7) : 
DES EFFEcYiFs a 
DES SALAIRES ._ 
0 Autres Afdcoina 
m Autres 
Fig. 7. - RBpart.ition par nationalité et catégorie, soc.io-pro- 
fessionnclle (ensemble des secteurs). 
- 90 yO pour le personnel de direction, 
- 86 y< pour les cadres et t.ec.hniçiens, 
- 49 y, pour les agents de maitrise, 
- 22 y/0 pour les employés qualifiés (CHEVASSTJ et 
VALETTE, 1975). 
Le peu d’empressement CI ivoiriaer de la part. des 
entreprises (LATOUR et SHABOU, 1974), la faiblesse 
en ressources humaines nationales dans les qualifi- 
cations demandees, l’absence d’attrait exercé par 
l’industrie auprés des jeunes diplcJIIl& et. l’inadapta- 
tion de l’enseignement sont. les princ.ipaux fac.t.eurs 
qui expliquent c.ette h5pendanc.e vi~+vis de I’exté- 
rieur. Le fait que les expatriés percevaient prks de 
40 y, des salaires et charges soc.iales ne manquait 
pas de poser des probléme, 4 au niveau des coirk de 
production et, de la répart,ition des revenus naknaus. 
Mais, dans la premihe phase de la croissance, cette 
conséquence const,ituait le corollaire indispensable 
du dynamisme industriel ivoirien. 
La croissance rapide des variables indust.riellcs ne 
suffit pas pour garantir, de fagon durable, la propa- 
gathn du processus de croissance 3. l’ensemble de 
l’économie. Théoriquement., certaines industries 
seraient plus effic.ac.es que d’autres dans la trans- 
mission du progrés. 
2.3. LES ACTIVITÉS INDUSTRIELLES PAR SECTEUR ET 
GRANDS GROUPES 
Des travaux effectuk dans les pays industrialisbs, 
il ressort qu’il existe une import.ant,e corrélation 
entre le niveau de dkeloppement industriel et. la 
c.ompasition de la production industrielle. Aussi, la 
r&part.ition des industries selon différenk crithw 
a-t-elle pour ht, de mettre en évidence les capacitks 
potentielles de croissanw (accroissement, des pro- 
ductions et. des emplois), et. de dé,veloppement 
(induction d’xtivitks nouvelles, apt.itude A pro- 
mouvoir les innovations...) du systénte de production 
industrielle (1). 
Dans les pays en voie de dkveloppement, on sait. 
que le c.ouplage entre les activiths s’effectue surt.out 
avec l’est&ieur. Néanmoins, les regroupements selon 
les cat,égories significatives clans les économies indus- 
trialisées gardent. leur intérèt. Ils indiquent quels 
doivent, 6t.w les objeckifs à long terme de I’industria- 
lisation, même si la st.ratégie gouvernrment.ale, qui 
doit tenir compte des contraintes loc.aleç, peut Ctre 
amen& à effectuer des &Ois intermédiaires appa- 
remment en çontradktion avec le but,, final recherché. 
Les catkgories qui nous ont paru lea plus signifi- 
(1) Gf., la sbric d’ét.udcs réalisdes depuis 1966, an Centre d’Écon«mic Rlgionale de l’Université d’Aix-MarsrilIc, sousla directiorl 
du Professeur J. C. PERRIN, sw lrs strwturc.s de production indwtrielles dos rtgions fran@srs. 
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cat.ives du point de vutx de l’ohjel, de notre rec.hercl~e 
sont. la répartit,ion selon : 
- les sect,eurs de pr»duc.tion, eux-mèmes re-rou- 
pés en deux grands groupes : 
et les industr’ies lourdes. 
les indust.ries lPgi?res 
- les stades de production, 
- l’origine des matières premihw, 
- la fonction Cconomiclue. 
Le choix des secteurs 2 privilkgier constitue l’un 
des regroupeme& les plus si@ficatifs du point, de 
vue de la croissance (C;HRVASSU et \7ak~~~~~, 1974). 
Dans le but de permettre des comparaisons 
internationales, nous avons classi! les 8 secteurs yui 
composent l’induhie de t.ransformation en deux 
grandes ratépories, selon la distinction de I’INSEE 
entre industries lourdes et. industries légères (1) : 
(a) cinq secf~urs composrnt~ les i~idusf~~ies dite,~ 
4 1égfke.s 1) : agro-alimentaires, bois, textile et liabille- 
ment, matériaux de construction, papier et. impri- 
merie, 
(h) trois seclenw rentrent. dans le groupe des 
indusfries ditf-3 G Zorz&s 8 : c.himir, travail des métaux, 
activités mécaniques et. électriques. 
Enfin, un neuvikme secteur, c.elui des industries 
eafractiues a hé inclus dans notre hude. 
Dans les Economies d6veloppbes le caractére 
G industrialkmt u des induskies lourdes est. lié. à la 
multiplicité de leurs liaisona en aval et. en amont., 
au conhaire des industries lQ$res. Ce dernier groupe 
correspond, d’ailleurs, à la cathgorie des industries 
o traditionnelles o en Afrique, c’estA-dire A la 
grande maiorik des types d’ac.kités implantks dans 
cette ré-ion sous la pkriode coloniale. 
L’évolution de la répartition du chiffre d’affaires 
par se&eur (tabl. IV) montre yue les industries 
G lé@res O, aprts avoir connu un déclin relatif aussit0t 
aprés l’indépendance, ont. vu leur part se st.abiliser 
aux alentours de 07 yh de la production industrielle. 
Ce pourctent-a-;e est infkieur 5 celui du S6n.é& cl 
du Ghana, oh il avoisinait 74 yh (extraciion ewlue) 
au début, de cet.te décennie. Nais il est netkement- 
supérieur A celui d’un pays t.el que la France OU il 
représente prts de 37 y;. 
En G6t.e d’ivoire, la st.abilisat.ion CJP ce ratio k un 
niveau relativement élerk est. due A la mise eu place 




Estrartion.. . . . . 10,s 4.3 1,3 1’0 
.1Br«-RlimrrrtHires... 36.6 3’2 > 3 35,s :n,(i 
Rois . . . . . . . . . 11.7 9,ti 9.1 1(‘1,‘2 
Tvstiles. . . . . . 13.3 12,-l 15.0 16.7 
iV;ith-iaux de con&. 1,s C,P 4.1 1 ,O 
Papier rt imprime- 
rit?. . . . . . . . Cl,9 2,s 3.1 :3,0 
---- 
ToT.\L.... 64,3 69,FJ 07,l G7,5 
I ToT.LL..... . . . ( 24,!J ! 36,l ( 31,B 1 31,s 
aliment.aires (huileries, rizeries, constw-eries) et- dans 
le sect,eur textile depuis 19.X La phase prAcédent,e 
est. caractérisée par la forte croissance du swteur des 
indushies chimiques, mais il a suffi de 1’impla~teLion 
d’une usinr de raffinage de pkt.role pour faire bondir 
le poids de ce sec:i,eur. 
Néanmoins, c’est dans le domaine des industries 
4 industrialisant.es u que la Cote cl’ Tvoire pr6serhe le 
plus d’oriC;inalitk par rapport. ?t st+n voisins. En 1971, 
le groupe des indushieb G lourdes u rkalisait. pris de 
32 milliards de F. CFA de chiffre d’affaires, soit 
a.u moins 50 u/h de l-h que la même catégorie au 
Ghana, au Cameroun ou au Sénégal. Cet4.e diffhenc,e 
est due à une plus grande diversitipat,ion de l’industrie 
ivoirienne dans chacun des trois secteurs. Rares sont 
lrs produits fabriquks par les auhres paya d’ill’riclur 
noire que l’on ne rehrouve pas t’n Ch d’ Ivoire, alors 
que le contraire est plus courant.. 
Comparée A celle des Ét>ats voisins la capacité de 
production de la plupart. de. q sous-branches atteint. 
des niveaux relativement. kIevés. 11 s’agit. de savoir 
si la croksance @Gralisée par secteur s’est traduite 
par une modific~at.ion de l’int ensi tf! des liaisons 
t.ec-*hniyues. 
(1) Cf. CC Trois comparaisons irltrrnatiomllcs dr productivitb 11. Chdlectione rie I’INSEE. E. ?% 
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Cet,te classification est bas6e sur les c.rit+res d6finis 
par 0. D. DUNCAN (IOCXJ). Elle repose snr la place 
que joue l’utilisation des mat.ifYrcs prenii6res dans le 
processus de produc.t.ion A rllacplf~ sfarle de pro- 
duction. D’aprbs les études effectuees au C.E.R. 
rl’Xis-en-Pro\-rnce, Ate hi&arc.hisation amont,-aval 
doit. jouer un r31e rltterminant sur la structure el 
l’intensitb des relations indust-rkllrs. Les effets 
d’ent,rainernenL par les inpu ts Sont, t.hAoriquHment., 
d’autant. plus importants que le proc:essw de fabri- 
cation néwssit,e une st.ruc.ture diversifiée (induskie 
chimique, act.ivit.és de biens d’écl7lipernerit). 
Partant de cette definition, nous avons retenu pour 
l’ensemble des activit& industrielles quatre niveaux : 
l’extraction, la premiére transforrnatio71 de matiiires 
premi&res du snct,eur primaire (appel& premier 
st,ade), la deusi$me t.ransformatinn lorsque les inputs 
principaux sont, constitués de pr0diiit.s Semi-finis 
élaborés au stade pré&dent, et, enfin la fabric.ation 
de produits no71 direct.ement~ rat.t.ach& aux matiGres 
premiFres. 
D’aprPs notre échantillon, la ventilation des 
cliif’fres d’affaires selon r.t? rrittre a 6s-oluC: de la 
manikrr suka7it.e : 
Sfutie de fransformnfion 
Estrac.tion.. . . . . . . . 
Prctmirr. . . . . . . . . . 
Second.................... 
Non relik aux matihcs pre- 

















On doit. constatw que la production niinif+e 
ivoirienne a perdu de son importance relat-iw. 
L’est,raction de diamanhs est rtxstke st.at-innnaire, 
tandis que les conditions difficilrs d’exploitation du 
minerai de fer de la région de Man n’ont, pas permis 
la mise en c~hanikr de cette seule ressource rninitke 
v6rit.ablemerk importani e, découvert-e Q c.e jour. 
La place de ce stade contraste avec. celle qu’elle 
occupe dans des pays d’Afrique t,ropicale tels que le 
Gabon. le Nigéria, la Zaïre ou la Guinde, où elle 
reprb.sentait plus de 50 y/; du total avant. la hausse 
spec.t,aculaire du cours des matières premitkes de ces 
dernières annkes. 
Ayant un sous-sol peu favorisé par la nature, la 
Chte d’ivoire a chtwhé A compenser cet. handicap en 
orientant, ses e1Yort.s vers la premi8re transformation 
des matiéres premiéres. Trois sec.teurs se partagent 
près de 95 yO du c.hiffre d’af’faires de c.e stade, l’agro- 
alimentaire (62,s yh), l’indust.rie chimique (20,r) 7:) 
et, le bois (12 74). Les industries dites légi~res sont 
prédominant.es dans ce groupe avec 80 y$, du t,ot.al. 
On est donc. loin d’avoir rkssi h iruplantw des 
industries de base A effets d’aval importants. 
C’est. la même structure qui prévaut au swond 
stade de transformation OU les industries peu indus- 
trialisanles repr&sent.ent 75 24. Ce groupe est, f:n 
déclin relatif (baisse de 48 24 & 38 l$ en 10 a7kj, 
7nalgrk les résultats assez brillants obt,enus clans le 
textile (30 yO du stade) etV dans l’agro-alimentaire 
(23 y)). 
Par contre, dans la cattgorie des industries non 
reliees aus matAres premières, les industries (( indus- 
trialisant.es 0 représentent, 78 %, gràce ti la chimie 
(40 yi) et. aux industries mécaniques et 6lectriques 
(37 00). Mais, ce groupe oc.cupe une place toujours 
limit,ée de par son poids (18,s O,&), rnalgrk la relative 
diversifiaat,ion de l’inrlust.rie ivoirienne dans ces 
sect.eurs. Par ailleurs, B l’intérieur de ces sec.teurs, 
les entreprises se situent 31 des niveaux qui se caractb- 
risent par la prédo7ninance du conditionnement ou 
de la fornmlation (c.himie) et de l’assemblage (méca- 
nique). Dans cx cas, les innovations t,eclinologiques 
sont limit.ées et la proportion de techniciens est, 
réduik, c.e qui donne peu de chanc.es au pays de 
former du personnel expérimenté, et. qualif%, suscep- 
t,ible de devenir des chefs de petites et. moyennes 
entreprises, contxairement. & ce qui se passe dans les 
pays d&velopp&s. 
Il existe une autre diffkrence entre les économies 
industrialiskes et celles qui sont sous-développées. 
Dans les premières, les composank des industries 
complexes d’assemblage sont. en 7najorit.B d’origine 
nat,ionale, alors qu’ils sont, surtout importés dans lc 
se.c.ond cas. 
Nous avons rkparti les enixeyrises en deus groupes 
selon qu’elles utilisent drs matières premibres ou 
des semi-produits importks (premier groupe) ou 
qu’elles transforment. des produit,s nat,ionaux 
(deusikme groupe) (1). 
La figure 8, relative Si notxe khantillon tl’ent~rc- 
prises, montre que la valorisat.ion des produits 
d’origine loc.ale est, tombke de 60 yO ti 42 “i; du total, 
de I$i61 & 1971, t,andis qu’R l’inverse les entxeprises 
t,rait.ant. des ma i-Gres prrmiPres imporlées sont, 
devenues majoritaires. 
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Chiffre d’vffaires des entreprises 
traitant des moiiëreo premiérer 
Fig. 8. - Évolution du clliffrc d’affaires par secteur selon [‘origine des mat.ikcs premiéres. 
L’essor prodigieux de l’agro-aliment.aire est dû 
en grande partie A la transformation des produiks 
agric.oles locaux (66 ‘$4). T rois autres sec.teurs uti- 
lisent dans une proportion non nB&eable, les 
matières premibres na t-ionales ; ce sont l’ext,ract.ion 
(100 %), le bois (100 y;) et, le textile (27 %). Par 
contre, la chimie (20 04) et surtout. le t,ravail des 
m%aux (95 YA) et les industries méc.aniques (100 74) 
sont fortement dépendantes de I’extkrieur. On peut 
dire, à la limite, que ces usines ne c.onst,ituent guère 
plus que des halls de mont.age ou de conditionnement. 
Ces activit.&s pré;sentent. de graves inconvénients. 
Tout, d’abord, elles améliorent. peu la production 
nationale par rapport à la situation antérieure où l’on 
importait. le produit, c.ommr nous aurons l’occasion 
de le démontrer dans la deuxième section. Ensuit,e 
elles ont tendanc.e à accentuer la dkpendance A l’bgard 
de l’étranger. Les exemples sont, nombreux, en COte 
d’ivoire, d’usines que le gouvernement, n’a pas pu se 
résoudre à laisser fermer, c.omme le lui dic.tait. 
l’intérêt national, par crainte de mettre au chomage 
de nouveaux salariés et aussi de semer le doute parmi 
les investisseurs internationaux. 
Enfin, l’ultime modification st.ructuraIe que retien- 
dra notre analyse est relative Q la fonction Pc.ono- 
mique de l’industrie. 
2.34. La fomtioil de conxornrnation reste prépont@- 
raide au sein de l’industrie. 
Les fonctions assurées par l’industrie consistent 
soit ~3 satisfaire la conson~matiori finale des menages 
ou de l’administration (groupe Ij, soit. 5. fournir des 
biens intermédiaires (gr&e IIj, soit à contribuer 
Q I’invest.issement, (groupe III). 
(a) ds~~t”cts fhéoriques lit% au,c fiJilctiOnS de l’indus- 
trie. 
Les études effec.tukes par I-T. l3. CHENERY, c.ompa- 
rant. les skwctures économiques de 51 pays, ont 
montré que les différenc,es d’61astic.it.é de croissance 
des divers groupes qui répondent h chacune de c.es 
fonct.ions sont considérables (1). En efïet., l’élast~icité 
de croissance du premier groupe se t,raduit par un 
wefficient. de 1,31, celle du second de 1,50, et, celle 
du troisikne de 2,lG. Le développement. se traduit 
donc. par une forte augment.at.ion de la part,icipation 
Cuh. O.R.S.T.O.N., sér. Sci. l~rzm., vol. dYITT, no 1, 1977: 27-57. 
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des biens de capital dans la production industrielle. 
Si l’on considPre, par ailleurs, que le groupe 111 
est aussi le plus important. par ses capacik théo- 
riques d’ent.rainement., on consoit que Loute st.ratégie 
industrielle doit se fixer pour ObjeCkif final un 
développement optimal de c*e type d’industrie. 
L’expérience historique des pays ac.t.uellement 
int.lust.rialisés montre, comme l’affirme Paul B.%~R~cH, 
que + l’ensemble des pays qui ont amorcé leur 
développement au milieu du XIX” sitkle ont bas& 
I’kquipernent. de leur industrie sur des machines et 
des CJUtilhgeS produits, dans leur grande majoritk, 
localement (RAIROCH, 1974, p, 134). Mème le Japon 
s’est appuyé t,r& tbL sur ses propres ressource8 pour 
la fabric.at,ion de son équipement, puisque plus de 
80 Ti des biens investis étaient, d’origine locale. 
D’aprés P. BAIROCH, ce point, serait tellement. essen- 
tiel qu’il constitue un des obstacles majeurs au 
développement, des pays qui n’ont pas réussi leur 
démarrage au c.ours du XIXe siF?cle. Une telle inté- 
grat.ion de l’industrie au proc‘essus nat.ional du déve- 
loppement était facilitée par la simplicité de la 
Lechnique au cours des premières phases de la 
révolution industrielle. A c.eLLe époque-l&, le faible 
déc.alage entre le savoir-faire traditionnel et la 
t,ec.hnique nouvelle rendait possible l’imit,at.ion, sans 
qu’il soit nécessaire de recourir B une formation 
technique et universitaire extrémement~ poussée. 
Actuellement, un pays sous-dkveloppé libéral qui 
veut s’industrialiser est obligé d’adopter une t,ech- 
nique importée, dont le CO~I, est. très élevé, à cause 
de la différence qui existe entre les condit.ions de 
production des biens d’équipetnent dans les pays 
riches et pauvres. La technique moderne des indus- 
tries de biens de capital concue pour de vastes 
marchés (1) ne permet. pas cl’att,eindre une produc- 
tivité suffisanie dans les pays en voie de dkveloppe- 
ment qui sont, en outre, cont.rainLs d’utiliser un 
nombre important de techniciens 6Lrangers aux 
r6munérations doubles de celles qu’ils ont, dans leur 
pays d’origine. 
Faut-il alors, comme le préconise G. de BERNIS, 
implanter en priorit,é les indzz,stz+~s de bus (chimie 
et sidérrzrgie) qui, par suite de la nécessit,é des 
liaisons zws I’aonl durs a la disponibilité d’un produit, 
se révéleraie.zit plus c’ontsaignantes que la simple 
exist.ence d’un débouché. 
L’expérience du Cameroun et du Ghana, qui 
disposent chacun d’une usine de transformation 
d’alumine en aluminium, intlrnie cett,e opinion. 
Dans ces deux pays, les prétenclus effets d’aval d’une 
telle industrie de base ét,aient, pratiquement. nuls. 
Cela tient au fait que les effet-s inducteurs d’une 
indust,rie c.himique de base ou d’une sidérurgie 
dépendent surtout de la possibilité technique - au 
retard de la t.aille du marc.hi: - d’installer des 
ar‘iivités utilisant. c.es inputs. Or, dans le cas des 
petits pays africains, nième si on les suppose unis, 
on est trts viée 1imit.é par le coût, en investissement 
par unité produite. En effet,, ws industries induites 
potent~ielles se caractkrisent, au nième titre que Ifs 
industries de base, par leur haut,e t.echnicité, par des 
délais imp0rtant.s de mise en rout,e et par leur forte 
consommation d’énergie (2). Aussi, en dehors de la 
taille du march6, l’implantation efficace de ce type 
d’industries exige-t-elle que cert,aines conditions 
préalables soient réunies : la collaborat.ion d’une 
grande société mult,inationale qui apporte ses 
licences, ses capit.aux et. ses techniciens qualifiés ; 
une bonne infrastru&re konomique et de trans- 
port ; une énergie bon marc,hé et abondante. 
En ce domaine il serait, illusoire de trop compter 
sur une technologie interntécliaire. Il est, en effet., 
indispensable de respecter certains seuils de tolé- 
rances tec.hniques, en dessous desquels on risque de 
compromettre la qualiti: des produits, ou de faire 
baisser considérablement la productivité des fact,eurs 
de produckion. On peut. rejeter les régles de la renta- 
bilité. Mais dans ce c.as on doit savoir, qu’à moins de 
disposer d’knormrs ressources naturelles (pétrole par 
exemple), avant: que ces ac.t.ivit& puissent. devenir 
viables par elles-mémes, et avant que les techniciens 
loc.aux assimilent Lot.alemenL la technologie moderne, 
il risque de falloir un Lemps tel que le transfert de 
ces activités ait pour effet d’épuiser la richesse 
nat,ionale avant, dr parvenir A créer une économie 
(( autocentrée )). 
Est-ce une raison pour conc.lure que les konomies 
retardbes sont définitivement exclues du (( Club des 
ric.he$ 9 ? 
D’aprés le schéma rostomien, qui const.it.ue Te 
c.adre dans lequel se situent les dirigeants ivoiriens, 
la r&volution technique, permettant d’a Ueindre le 
stade de la maturité où l’on possédera (( les ressources 
techniques et, l’esprit d’init,iative nécessaires pour 
produire, sinon t.out ce que l’industrie est ca.pable, 
(1) D’après P. B.~IR~CH (1971, p. ~71-271), un seul petit. pays d&v~loppc comme la ~u+de (8 millions d’habitantsi consomme 
en moyenne chaque annk plus de bicns d’iyuipement que l’ensemble des 130 plus lwtits pays sous-dbveloy>pes dont ta Po~lllation 
cumulée attrint. quclqur 350 millions d’habitants. 
(2) D’aprtks 1’6tudr de I’INSEE, en France (1967) In consommation d’iwwgie blectrique par ouvrier s’élevait à 68,l milh0nS 
de Itw/h dans la chimie, à 39,B dans la mktallurgir de base et h 9.7 en moytmne pour l’onsemble des industrirs IGgères. Pour chn~unr: 
dc c.es catkgories on avait, respectivement, un stock tle matkiels pw ouvrier d’une valeur de 5,4, 5,ü et. 1,9 millions de F. CFA. 
Cah. O.R.S.T.O.M., sér. Sci. hzzm., vol. SII’, no 1, 1977: 27-57. 
du moins tout, ce qu’elle décide de produire 0, n’est; 
IXlS hOE de r0’tée dt>S IJ”ys sOus-dt!VelOp1~~s. Il 
s’agit, pour cela de créer un ou plusieurs secteurs 
d’i~duskries de transformation ayant un taux 
d’expansion élevé (KO~TOW, 1963). 
Si l’on considère que les indzwfvies de biem de 
consommuti»n cozww2fe offrent. la plus grande gamme 
de processus t~echnologiques M option, et que c.‘est. 
dans ces branches que le risque de cornprornet.t.re 
la croissance générale de l’b,conomie est le moins 
grand, on c.on<oit fecilrmrnt que rcs industries aient. 
été B l’origine de toutes les t.ent.atives d’industriali- 
sation des pays en voie de développement.. 
Le problkme est de savoir si la satzuraiion des 
occasions d’investissement dans ee type d’indust.rirs 
de consommat.ion rw va pas s’étendre progressive- 
ment, aux autres fonctions éronomiqiies. 
(b) Les produits de cou.uommutin~~ iiltp~mc;ctirrir~e 
prennmf le reluis des lrims de cormmunatic~r~ finale. 
En Côt;e tl’ Ivoire, l’tz~olzrtion de la rkpurfifion cIes 
vent.es sur le marché irit.érieur des produits industriels 
fabriqués par l’industrie et. L’artisanat, en fonction 
de leur destination tkonomique, a ét.6 la suivante 
(en milliards de F. CFA) : 
Consommation 




pement. . . . - 
_ 
TOTAL. . . . . 23.2 
- 
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La production locale de c.e dernier marchk a pu se 
développer parer qu’il existait. une forte demande de 
pr~oduits iruportfk en 1960. Il a suRi d’élever les 
barrikres douanikres pour que la croissance soit. aussi 
rapide. La demande d’inIn1t.s de C’H marc.hé a pu se 
r&percuter sur le secteur des produits int.ermfk~iaires 
parce yu’il esistait une possibilit.4 dans ce domaine 
d’implanter des indust-ries adaptées aux condit.ions 
du marchë. On le constate au fait, que le. ratio des 
investissements sur chiffre d’affaires est. voisin pour 
le groupe des industries B marché final (fiO, y$) et. 
celui des industries k marcht. intermCdiaire (f.\3,3 y/;), 
et. au fait. que la proportion d’espatrié;s par rapport. 
a.u t.otal des effect,ifs avoisine 5 t/” dans chacun de 
WS @oLlptx. C’est. que ces entreprises n’appliquent 
en gknéral que des proct;dF 5 rri&aniques (assemblage) 
ou chimiques (formulation, cnndi t.ionrwnif3nt.) sim- 
ples. Lr c,riti:re de la rent,abiliti;, qui est, ci la base du 
système capit,alist,e, a condilit. les antrepriscs A 
s’adapt.er h la taille du mawhc! local. A l’int.Prieur dr 
c.es entreprises, cet.t.e polit.iqur se traduit. par de gros 
investisscnientu au niveau des processus techniques 
principaux afin de garant.ir une productivit.4 c~onve- 
nable. Tandis que, parallèlement., le degrk de mBca- 
nisation des activités annexes (manutent.ion, erubal- 
lage) est, réduit au maximum. 
Au niveau des biens d’équipement, la COte d’ivoire 
serait nekement. en retard par rapport. aux Cconomies 
conc.ernées par l’étude prkit6e de CHENEHY, puis- 
qu’a niveau comparable de 300 dollars par t.iXe, c.e 
type d’indusizies ne représer1t.e que 4 % de la 
production industrielle au lieu de 23,ci 00. Les biens 
de consommation finale owupent. une place identique 
dans la strwture de production, 55,ti y/0 et, 54,l %. 
Par contre, les biens intermkdiaires tiennent, une 
place nettement L;upérirurr en CUk d’ivoire avec 
40,5 yo au lieu de 223 YO. 
Mais, la croissmice B lori~ terme des iiidzrstries 
irzferm!diuires se heurte, rapidement, aux mèmes 
obstacles que le groupe qui les A prrictkltks. Il est de 
plus en plus difficile de trouver des crkneaux garan- 
tissant une bonne rentabilit.4. La valeur ajoutke 
créée est. insuffisante pour entrainer la demande 
nationale : en 1971, la valeur ajoutée apparenk ne 
reprkentait que 34,4 o/. du c.hiffre d’affaires dans 
la cattgorie à marché interrn@diaire, au lieu de 
43,f.T~ o/o dans celle & marché final. Enfin, leur t.whno- 
logie simple ne leur permet. pas d’%re concurrentielles 
sur le marché: extérieur : les exportations ne rcprB- 
sentent3 que 10,s D{) ~II chiffre d’affaires de ce gr(JUpe 
c’e&A-dire & peu près le m&me pourcent,age que les 
indust.ries A marchk final (9,5 ‘$:>), mais bien moins 
que la moyenne du secteur indust~riel (31 %). 
Le blocage de la croissance industrielle dans le 
catlre trop Atroit du seul marr.hé ivoirien a conduit. le 
gouvernement k explorer les différentes voies qui 
s’offrent. au développem&, de ce srckur. 
:3. Les voies du développement industriel 
Ainsi, au cours de la période ktucliée, l’indust8riali- 
sation de la Cike d’Iv«ire s’est-elle effact-uke au 
bénéfice princ.ipal des biens de consommation. Mais, 
à l’int,érieur de ce groupe, la production a 6t.é mult:i- 
pliée pav 9 pour les produits a rnarchP irzfemédiaire, 
et lwr 6 seulement. pour lrs biens ir rntwcizé firlfrl. 
Les (( Perspectives Décennalrs 0 ne définissent. pas 
de facon précise par quel cheminement. on espbrait 
parvenir N crker une indust.rie efficace et moderne 
arl lendemain de l’indt’pendance. Cependant, A 
travers les moyens mis en *ruvre, les discours des 
responsables polit,iques et les travaux drs groupes 
Cuh. 0. H.S.T.O.AI., SBP. Sci. hrzrn., zvl. SIT’, 11” 1, 1.977: 27-37. 
de r@flesiort prospective 4 COLe d’Ivoirr 2.OW 0, on 
per$oit mieux ac.~~nellement le contenu de la st.rat,égic 
industrielle ivoirienne. 
3.1. LES ASPECTS THÉOKIQTJRS DU PRC)RLiXE DES 
VOIES DU DÉVELOPPEhIENT INDUSTRIEL ET LES CHOIX 
IVOIRIENS 
L’expkrience des pays sous-d~?veloppés montre 
que I’indust,rialiaat,ion s’effect,ue selon trois grandes 
voies. 
X1.1. ImPvrt-substifrzfiolz, iwlorisntioil dr prodzzits 
locclzzs pour I’exporfatioiz 011 indzzsfries de trarzsf’erf ? 
La première voie, I’itrzPort-srzb.StitzztiOiz se d8finit. 
cornme la satisfaction d’une proportion c.roissante 
de la demande inlérieure par la production de biens 
de consommation finale, int,erm&diaire ou de biens 
d’kquipemerit, grSce & la transformation locale en 
vue de remplacer des importations. L’objec.tif 
recberchG est double, il s’agit. d’exercer le maximum 
d’effets d’entraînement sur l’fkonomie nationale et 
de permetkre au pays de se soustraire & la domination 
des pays indust.rialisés. 
La deusième solution est. la valorisatiorl des 
mnti8re.s premihes locales pour l’esportafion qui 
conkste à t,rait,er soi-mtke ses niat,iéres premiéres, 
extractives ou agricoles, afin de diversifier ses 
produitz d’expo&tion et, d’augmenter la valeur 
ajout.ée nat,ionale. Par ses effet.s bénPfiques sur la 
balance des paiemer& elle augn1ent.e la capacit.6 
d’importation du pays. 
Enfin, la l-roisikne voie est celle des industries de 
transfert. Ces industries trar2xforinei~t pour l’exporta- 
fiw, des matikres premiéres, des produit,s de base ou 
des demi-pr0duit.s d’origine i?trang+re dans les 
secteurs OCI le pays bénPficie d’un différentiel de cofit 
(avant.age de main-d’oeuvre, espace, knergie, eau) 
avec les pays industrialisés. C-s activités ont. pour 
r6le de procurer des devises, d’augmenker la taille 
du marc.hé national, et, de former du personnel 
Spécialisé. La c.ornrnercialisat.ion peut s’effectuer soit 
direc.tement. par les entreprises produc.trices, soit 
dans le cadre de c.0nt.rat.s de sous-t.rait.ance garan- 
tissant. aux entreprises l’écoulement. de leurs produits, 
mais limitant leurs possibilit6s d’expansion en fonc- 
tion des besoins des cont.r-ac,tants étrangers. 
En 1960, il était. g6ntkalement. admis parmi les 
responsables internationaux de la planificat,ion, que 
l’industrialisation accékke par la substitution d’im- 
portations ét,ait. la principale voie par laquelle le 
développement, économiqur devait, Btre rssuré. C’est 
cette «rient.ation qui avait eté suivie par cert,ains 
pays d’Amt;rique latine et, d’Asie, avant. la Premikre 
werre mondiale. 11 faut, reconna%re qu’elle leur a 
avait permis tl’acaroitre la part. de l’industrie dans 
la P.I.R. 
De 1’expkrienc.e latino-américaine on peut tirer 
trois lecons. D’une part,, c,ertaines condit,ions favo- 
rables doivent être réunies pour que le processus 
d’imporksubst~itution se développe : haut niveau de 
revenu per capita, richesses en ressources naturelles, 
population totale irnport.ante, haut degr& d’urbani- 
sation. D’autre part, le dynamisme de l’industrialisa- 
L,ion est d’autant plus grand qu’il s’appuie sur 
l’expansion d’export:~tions de produits primaires. 
Enfin, la substitution d’import,ations n’ouvre pas 
nécessairement la voie du développ:wwnt, ront,inu 
(FURTADO, 1970, 185-192). 
Il semblerait,, par contre, que les pays asiatiques 
qui, & l’image du Japon, ont, orient6 leur inktrie 
vers des activités de kansfert, voient, leur prodwtion 
industrielle progresser A un rythme rapide, ceci 
au-del8 du seuil atteint, dans les autres régions de 
niveau de revenu par t6t.e comparable. 
3.1.2. Lrs choix ivoiriens. 
Les avis fluc,tuants des experk en planification, 
l’kolution des c.ontraint,es locales, et c.erLaines 
transformations économiques survenues dans les 
pays industrialisés sont, aulant. de fact,eura qui ont 
exercé une influence sur les orientations ivoiriennes. 
ilu cours de phases successives, celles-ci s’art.iculent, 
autour des trois voies fondamentales précédemment 
définies. 
Il est arbitraire d’affecter des dat.es précises 6 
chacune de ces périodes qui ne sont pas esclusives 
l’une de l’autre, mais au contzaire SC recoupent. 
Cependant., d’aprk l’efforl; principal qu’elles ont 
suscit.é de la part, du gouvernementS, et. d’aprks lea 
ré.sultats acquis, on peut. situer la phase cl’imporf- 
srzbstitzztitrn principalement. pendant, les annbes 1.c)u’U- 
70, la valorisation pour l’eaporfation au cours de la 
dtkennie acfrrelle, bien que sa mise en place ait, début,8 
sous la période çoloniale, enfin 1% industries de 
timsfert rest,ent encore un zwu pieux. On espére 
qu’elles parviendront a s’implanter d’ici 1980, afin 
de compléter les effets des deux générations d’entre- 
prises précédentes. 
Les choix du gouvernement ivoirien différent 
passablement de la solution préconisée par Samir 
AMTN, pour qui l’étroitesse du marché nationa. des 
pays d’Afrique t.ropicale n’offrait, gukre de solution 
alLernative A l’indust.rie légbre de substitntion aux 
imporLat.ions, en dehors du cadre de cornplémenf.a- 
rit& ouest-afrkaines 4 A créer 0. On aurait pu alors 
entreprendre une diversific.at.ion de l’agricultwe 
vivrière, dont. I’objec.t.if aurait. été de nourrir int.égra- 
lement. les villes de CXke d’ Ivoire., et accessoirement2 
de fournir ?I certaines induat.ries des matii’res pre- 
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miéres supplémeni aires, ainsi que la mise en place 
d’industries de base (Sarnin Anlriv, 1971, 80-83). 
Au lendemain des Indkpendances, la cr&ation de ce 
marc.h6 ouest,-africain, he heurt.ait ?* de Lels obstacles, 
que l’option ivoirienne d’ouverture vers le marché 
mondial paraissait la plus réa1ist.e. Les dirigeants 
africains qui, verbalement, tout. au moins, étaient 
les plus farouches défenseurs du panafricani~rne 
(Kwame Nkrumah, par exemple) en ont fait la triste 
expérience. 
Cependant., ti l’intérieur du marché national, les 
opport,unit& d’implantation d’industries d’import- 
substitution s’avérErentO vite trts limitées. Ceai n’est 
pas ktonnant. si l’on cnnsidbrr que des pays t.els que 
le Brksil ou l’Argent.ine, dont, la dimension du marché: 
n’avait. rien de c.omparable par son étendue h celle 
de la Côt,e d’ivoire, sont. parvenus H &Puiser assez 
rapidement. les possibilités de l’imp»rt,-suhstit,ution. 
Le premier impératif ivoirien consist.ait. donc R 
réduire les co6t.s de prodwtion par économie d’tkhelle. 
C’est, pour cette raison que l’ackion volontarist,e 
de l’Ét.at., au cours des annbrs 60, a visé davant,age 
un objectif de ckwmx~ globale que In shrcfwution 
de l’appareil de production , si l’on en J’uge d’aprés la 
politique laxiste qui a sévi en matlere de régime 
fisc.aI ou douanier. 
En prenant conscience qu’il devena.it de plus en 
plus difficile de créer des activités viables dans les 
limites du marché intkrieur, les responsables ivoiriens 
ont cherchi: A privilkgier les industries de valorisation 
pour l’export.ation. On en trouve des preuves dans 
I’act.ion vo1ontarist.e de l’Ét.at qui a pris le relais du 
secteur privé ou s’est fait fort*ernent. incitateur (huile- 
ries, rizeries, conserveries) dés 1967. Les objeçtifs du 
Plan quinquennal 3971-1975 c.onfirment. c.ette nou- 
velle orient,aticm. La deuxième génération d’indus- 
tries doit. avoir pour principales fonctions, d’une part, 
d’élargir le marc.hé national, afin de favoriser la 
croissance des induskries d’importrsubst.iLution, et, 
d’autre part., de créer les premiéres filikres de pro- 
duction qui devront, servir de base Q l’intégration 
finale du processus induskiel. 
Mais, les possibilités d’expansion de la valorisation 
pour l’export.ation sont. Etroitement, dependantes des 
pot.entialités locales en produits de base. Dans le 
domaine des ressources minérales, en dehws du 
minerai de fer, dont I’esploitOation restait hypothé- 
tique, le développement dépend des réarrllats des 
prospac.t,ions ent.1 eprises. C’est donc essent.iel1emen.L 
vers la transformation des produik alimentaires, du 
t.extile, des corps gras et, du bois que la COte d’ivoire 
a cherc.hé à diversifier ~a production indusArielle pour 
l’exportat,ion. Dans cet.t,e voie, la spécialisat.ion inter- 
nationale peut, s’effect.uer selon deux modalités 
diff’érent,es. On peut. rechercher soit le développement 
du plus grand nombre de produits, soit l’intkgration 
syst.érnatique à l’intérieur de filiibres oi~ l’on est. le 
plus concurrentiel sur le mnrr.116 mondial. 
La premiére solut.ion 1)ri’senf.e l’avantage de 
rendre le pays moins dépendant des fluctuations 
cycliques des cours des matieres premiks dans les- 
quelles on s’est. spécialisé. La sec.onde est. plus 
favorable a la création de rrfritahles fililres, car 
1’intégrat.k.m signifie aussi bien la transformation la 
plus complktSe possible des resbources locales en 
produits finis qw la conc.eption nationale des pro- 
duits et. des procédés de fabricat.ion. D’une pari,, deuls 
des moyens financiers et. int,ellec.tuels considérables 
permet,trnt, de lutk,er efficac.ement. contre la puissance 
technologique des grandes firmrs intSernati»nales. 
Dans un pays tel que la CBt.e cl’Iv»il e, aux ressources 
r&reintes, la concent.ration des capacit,és d’innova- 
tion semble élse une contraint.?. D’autre part, la 
dimension des projek doit %re suffisamment, impor- 
tante pour c.r&er des besoins apt.es a just.ifier la 
production locale des biens d’kluipement. et. de demi- 
pr0duit.s. Cependant, en c.oncentrani. ses effork sur 
quelques complexes intkgré.5 ntl risque-t-on pas de 
souffrir plus fort.ement, des conséquences liees Q la 
baisse mondiale des c.ourd de res matiGres premiPres 
spkifiques *? L’espérience latino-américaine montre- 
rait, plut Ot, le conkaire. Ce Sont les pays qui ont le 
plus progressé sur la voie de la valorisation des 
ressources naturelles qui ont, le moins ressent.i les 
effets de la baisse mondiale des prix des produits 
prirnaiIes (FIIRTADO, 1970). 
Face & c.ette alt.ernat,ive, la politique ivoirienne a 
évolué en deux t,ernps. Aussit.Ot. apr6.a l’indépendance, 
on s’est appuyé sur des productions primaires d6j;i 
anciennes (c.afk, cacao, bois, ananas, coton...) pour 
inetkre en place des usines de prenii&re transforma- 
tion (t,orr(tfact.ion, fabriwtion de beurre de cacao, 
scieries> conserveries, égrenage du coton...). Dts 1967, 
la priorit.6 a kt.6 donnke au développements de 
c.omplexes intkgrés dans les activit6s ocI la Ci)te 
d’ivoire paraissait pouvoir disposer d’avantages com- 
paratifs au niveau de la spéc.ialisation internationale. 
Le critkre de la comp6tifioitt. des prod~zits pvimairrs 
irroir*irlls a été retenu pour dékrminer le chois des 
complexes clans le domaine du palmier & huile, du 
cacao, du bois et du suwe, tandis que le faible colrt. de 
la main-d’couvre justifiait, la vocat.ion textile de 
l’induskie ivoirienne. 
Ivralgré de rkels progrés dans cette voie, les possi- 
bilit.é,, d’expansion, compte tenu des pot.enlialit6.s 
locales en produils primaires, parurent insuffisant,eb 
pour soutenir la croissance du marché intkrieur, 
jusqn’8 la c,réat.ion d’une économie nationale in& 
grée. 11 s’est donc avéré indispensable de chercher 
des créneaux dans le domaine des industries de 
t,ransfert. Jusqu’ici, la principale justificatkm que 
l’on ait PLI trouver pour l’implantation de ce t*ype 
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d’industrie réside dans l’exploitation d’un diffkrent.iel 
de coct en main-d’oeuvre avec les pays industrialisés, 
en particulier dans le secteur t,extile. 
filais, ~SI encore, la confurrence s’avkre tk serrée. 
Les pays asiatiques les plus pauvres ont, pris de 
solides positions sur le marché mondial @ce Q une 
main-d’azuvre bon marché et dont, la rkputation de 
c.ourage, d’habileté et de skieux est bien &ablie. 
Les pays d’Afrique du Nord et du Moyen-Orient 
b6néfkient cl’une situation géographique privilégiée 
vis-a-vis de l’Europe. Enfin, de par sa législation 
hCrit,ée de la période coloniale (SBIIG) et renforcée 
par une politique sociale relativement gén&euse 
depuis l’indépendance, la COt.e d’ivoire se trouve 
sérieusement handicapée au point de vue du c.oUt 
salarial, aussi bien en comparaison des régions 
prkédemment Cit&es, que des autres pays d’Afrique 
noire (1). 
La question qui se pose, au terme de cet.te présen- 
tation des voies du développement industriel, est de 
savoir si les choix ivoiriens sont aptes à crker les 
conditions politiques, Ltconomiques et sociales ren- 
dant possible la formation d’unit#Bs économiques 
nationales suffisamment (( vastes et, viables 0 pour 
engendrer un dkveloppement nat.ionaI intégré .? 
Une première réponse & cette question peut &re 
donnée & travers l’analyse des résultats et des pers- 
pectives au niveau des deux grandes voies qui 
conditionnent. la réussite de la politique ivoirienne 
sur {t les chemins de l’industrie de demain )> : l’import- 
substitution et, la valorisation pour l’export,ation. 
3.2. ÉVOLUTION ET PERSPECTIVES DE L’IhlPORT- 
SUUSTITUTION 
Puisque l’objectif principal de cette polit.ique 
consiste a accroître l’indkpendance ér.onomique des 
pays en voie de dkveloppement, nous devrions 
observer une diminution des importat,ions de pro- 
duits industriels corréIat.ivement & I’évolution de la 
production nationale. 
3.2.. 1. Le poids des industries d’impol,t-substitution 
dans la P.I. B. a augmenté fortement au COUPS des 
armées GO. 
En 1961, les induskies manufacturiéres modernes 
réalisaient un chiffre d’affaires de 14,4 milliards 
de F. CFA sur le marché intérieur. La valeur ajoutée 
par ces induskies d’import-substitution reprksentait 
55 y$ de leur production, ce qui donne une valeur 
ajoutke apparente de 7,9 milliards, soit 5.4% de 
la P.I.B. 
Dix années plus tard, la part du marché intérieur 
atteignait. 76 ‘;i de la production industrielle moderne 
mais avec un chiffre d’affaires de 99,1 milliards. 
Cetke multiplicat.ion par 6,9 des ventes intérieures 
(prés de 21 % par an) s’est traduite par une valeur 
ajoutée égale à 41,s milliards (42 ‘>i du chiffre 
d’affaires). Le t,aus de croissance moyen annuel de 
cette valeur ajoutke, Bgal S3 17,5 o/O en prix courants 
(14qh en volume), permet.tait i!~ ces industries rl’import- 
substitution d’eftl’ectuer 11 Th de la P.I.B. (droits et 
taxes g l’importation exclus). 
En 1973, la valeur ajoutke réalisée par l’industrie 
sur le marché intérieur uniquement, alkeiçnait 
61,5 milliards de F. CFA, soit toujours prk de 11 oh 
de la P.I.B. pour un chiffre d’affaires de 127,4 
milliards de F. CFA. 
La reprise de la production Observ&e en 1975 laisse 
augurer une croissance soutenue sans toutefois que 
ce type d’industrie ne parvienne à dtipasser un taux 
de cr0issanc.e de 10 th par an. Bien que le degr8 
d’impork-subst,it,ution soit. encore assez modeste, on 
a tout lieu de penser qu’au moins jusqu’h la fin de la 
présente dkennie le poids de ces industries dans la 
P.I.R. rest.era constant.. 
3.2.3. L’évolution du degrC d’iml’o’~t-substitution. 
On dkfinira le t.aux d’import.-subst,itution (1) par 
le rapport : 
1= 
Offre intérieure (Oj CA-S =-- 
Demande intérieure (D) 0 + M 
où l’offre intérieure (0) de produits locaux correspond 
au chiffre d’affaires réalisé par l’industrie ivoirienne 
(CA) moins la valeur des exportations (Y). 
Et, la demande intérieure (D) est égale à l’offre 
inttkieure augmentée r1f.s import.ations (M). 
L’kolution de ce taux a Bté calculée li trois 
niveaux qui nous paraissent signifkatifs de la struc- 
ture indust,rielle : 
- au niveau global, 
- au niveau de la fonction économique CIes pro- 
duits, 
-- au niveau des secteurs. 
(a) Au niveau global. 
Nous avons calcule deux taux d’import-substitu- 
tion, celui qui ne concerne que la production int-é- 
rieure des industries modernes d’une part, et celui qui 
y adjoint Ia production art.isanale, d’autre part. 
Dans ce derniers cas, on considère, c.e qui est en grande 
partie exact, que les produits de l’artisanat, se 
(1) En ï~se 100 pour Ic SMIG ivoirien, II? salairç! minima industriel m 1972 etait dé 93 au Zaïre, 87 au Sbnégal, 67 au Camtvoun 
et au Togo. 
Cnh. O.R.S.T.O.M., st’r. Sei. hum., vol. XII-, no 1, 1.977: 27-5:. 
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subst.ituent~ aux pYJf~Uit5 importtia au marrie titrr: 
que les out,put indust-ri&. 
Le taux d’iruport,-t;ubst.it.ution çoncernant~ la pro- 
duction industrielle seule est passé de 25 T.{, en 1961 A 
47 7; en 1971 et. 48 ?4 en 1973. Il dénote une t,rts 
forte croissance de l’auto-satisfact,ion du nuwclif! 
national au cours de la premitre dkcennie de l’intlé- 
pendante, et une nett.12 tx3wlance 5 la stabilisation de 
ce rat,io depuis 1971. 
Les progr8s effectuk paraissent relat.ivement- plus 
modestes, bien qu’encore importants, si l’on calcule 
le ratio d’après l’ensenihle industxiel et, artisanal. 
On passe alors de 35 ?; en 1961 à 53 y$ en 1971 et. 
52 0 O/ en 1073 0 L .,.
au Ghana, par exemple, ce dernier taux avoisine 
Dans tous les pays africains observés, la marge de 
progrés pot,ent.ielle. apparait. Lrés iniportant.e, si l’on 
considère le niveau a.t.teint. par les pays industrialisés. 
Ainsi, un pays t.el que la Franc.e parvient. k satisfaire 
80 o/. de ses besoins en produits rnanufafkwés. 
Toutefois, les différences de structures sont encore 
plus caractbrist.icIues du sous-développement; afri- 
cain si l’on prockde A une analyse selon la dest,ination 
60 /O seulement., alors que la politique gouvwnemen- 
économique des protfuits. 
tale de ce pays a c.onsistk à favoriser au maximum 
les industries d’import-substitution par l’int~errné- 
diaire du contingentzement. des importat,ions ou de 
droits de douane très klevé;s. 
,4prks avoir f%abli une ventilation des imporkkions 
selon la destination érononrique des produits, nous 
avons calculi: un taux <-l’impnrtcsubst.itutic,n au 
niveau de chacune des trois fonctions de l’indwkrie : 
Taux dt: substitution 
GLOBAL.. . . . . . . . . . . . 35 Fi, 63 ‘;i, .5” 90 
On observe le méme phénom+ne que dans les autres 
pays en voie de développement au début de leur 
indust,rialisat.ion. Pans une premikre étape l’industrie 
s’oriente vers les produitx de consommation tinale 
pour lesquels il esist,e un marché. Ces influstries vont. 
à leur tour entsainer la crkation d’entreprises répon- 
dant & leur demande intermédiaire. Mais, par suik 
de l’ét,roit.esse des marc,hés loc.aux, il devient. de plw 
en plrrs difficile d’atteindre rtes seuils de rentnbiliif 
corloennbles, ce qui explique la stnOilisntiorz du faux 
de substilrrtioii fles produits de c~orisiorlltnation inter- 
méciiaire aux alentours de 50 l!<, et. fxxx ~113 cunsom- 
mation finale à 63 y&. Enfin, IPS effets de ce6 deux 
t.ypes d’indust,ries sur la firhvication locale de biens 
d’t~quipernerlt restent trPs linlités, puisque le flegré de 
substit.ut.ion ne dfJpa.sse pas 17 l!;,. 
La comparaison avec les résultats obtenus par les 
Et-ats voisine, flans le pmcrssu5 cl’import,-subst,it.u- 
tien, montrerait. que certziins ontS mieux réussi que 
la CRte d’ivoire au niveau de la consommation 
finale. Le t.aux ivoirien de 6:3,5 ‘i/ est., en effet-, 
relativement modestie. Le plus grand c,loisonnement, 
du mnrch6 lié au modéle de dt;veloppenlent. fIui 
entraine l’élévation de cerkains revenus (Europkens, 
nouvelle bourgeoisie iwiriennf!) espliqur en part.ie 
cetke dif’fér~nce de stxuct.ure. Lf:s produik de luxe 
consomrnf% par ces couc.hen socialeà relativement. peu 
nombreuses et aux habitudes de f.wnsommat.ion fort, 
variées nf: sont. pas susceptiblrs cl’ét.re fabriqués 
loc.alement.. 
Il exist.e une autre raison A ce faible taux de 
substitution. Le syst+me libéral ivoirien laisse une 
plus gancle libert~e aux sociCt.Cs conimercia.les pour 
import.er des prfxiuits de ccmsc~mmnt~ion c0urant.e. 
C’est. ainsi que len achat,s À bas prix en provenance 
des pays d’Asie, et., la liquidatk~n des fins de séries 
d’Europe exercent. une forte concurrence aux entxe- 
prises locales, au moins dans le ser.:t.eur flu t.est.ile et. 
des c.haussures. 
Par cont.re, A nf:jtre connaissarw~, a.ur.un autre EXat. 
s-okin, n’est parvf:nu h réaliser ilne substitulim aussi 
avancke UIZ iiiue«u des prodrrits de c«ilsoinrfttrtio~~ 
irltcrnuktiflire et des biens d’tGpipeirierit. N~anrnoins, 
nous devons c.onstaLer que les taux obtenus sont. 
relativement modestes surt,ou t pur les biens cl’t%Iui- 
pement. 
En 1960, les nfwxaus Ét,at.s africains avaient. 
1lkrit.é des modeles de ronaommat~ion des économies 
incluetrialisées. Crs habitudes réduisaient le c.hamp 
des procldCs techniques moins coùteux. Par ailleurs, 
la sirriplific*at.ion et. l’unif»rrtiisat.ion des produits 
impliquaient. une diminution du confort. et. du 
pouvoir de f~hois des c.onsollllnateur~. Cefke solution 
ne pouvait donc èt.re ret,enue fpe clans les pays oir 
l’application d’une politique d’austkritb étSait* conce- 
vable. il la limite, elle n’avait, dn chances de réussir 
que dans une tf?onornie vérit.ablernerit. soc.ialist,e. 
Les difficult+s éprouvées en c0te rl’Ivoire pour metkre 
en couvre une polit,ique d’ausi.lritfi, dans cert.ains 
clornaines, rnontrf: fque celle-ci ert. utopique clans un 
systéme capitalisle libéral. Dans ce cadre, le fl;yna- 
rnisme économique requiert,, en effet, des ofxaslons 
d’tklianges flivewifikes qui restent, le meilleur moyen 
pour les individus d’affirmer leur personnalité. Dans 
le c.as ivoirien, on ne disposait.,, d’ailleurs, pas ch 
personnel scientifique et tef:hniyue nat.ional nécessaire 
pour entreprendre tJr Ielles recherches. Or, l’uno des 
raisons qui a le plus cont.ribué h at,Lirer les cadres 
expatriés en C6t.e d’ivoire réside dans le haut, niveau 
de vie rlu’ils pouvaient y t,rouvrr. Il aurait. ét,6 irréa- 
1ist.e d’interdire le modéle de consommation occiden- 
tal ?t ses propres nationaus, quand paralltlement, on 
était obligé de le garanlir aux européens, pour assurer 
une rroissance rapide. 
L’aut.re domaine, dans lequel on aurait pu recher- 
cher une technologie intermédiaire, est, celui des 
biens de production qui répondent, k la demande des 
aut.res secteurs. Mais, dans ce cas, le fait de les 
fabriquer localement. est. peutêtre moins important, 
que leur qualitti et leur prix. Il s’agit de savoir si les 
machines agricoles, les équipeme& indust,riels ou de 
transport‘, que l’on pourrait. implanter selon des 
t.echniques intermédiaires, ne vont, pas se traduire 
par ~11161 baisse de productivit.6 des secteurs auxquels 
ils sont. desGnés. Dans les conditions propres à la 
Gt,e d’ivoire, de tels chois n’auraierlt. pas manqu6 
de se t.raduire par une stagnation de la produclion, 
avec pour conséquence une réduct,ion de la demande, 
et. une incapa(4t.t: d’atteindre le seuil de production 
rentable, rukne à long ternie. 
Néanmoins, cette solution doiL etre encouragée, 
parc.e qu’elle permettra seule une intégration natio- 
nale, et., parce qu’elle constitue le meilleur mo?Ten 
de former du personnel local, ayant les capacités 
techniques et. scient,ifiques indispensables & la pour- 
suite du procrssus géniral de dkveloppement.. nIais 
pour réussir, cet.te action doit, t.enir compte des 
cont,raintes nationales de seuil de prodwtion et. des 
c.apac.ités financiéres et, humaines planifiées. On 
pourrait privilkgier, en prioritt, les secteurs pour 
lesquels l’inadapt.ation de la technologie moderne 
aux conditions nat,urelles (humidité, état, des sols) ou 
humaines présente le plus d’inconvénients. Ceci 
pourrait, étre le cas, par exemple, dans le machinisme 
agricole, si l’on en juge d’aprts les ri:sultat,s négal.ifs 
de l’introduction des tracteurs importés dans le 
milieu rural traditionnel (1) et, à l’opposé, les 
expériences prometteuses des recherches entreprises 
par la COMACTCO pour fabriquer un tracteur local. 
Les m8rnes remarques concernent les biens inter- 
médiaires dont la qualité et les prix constituent un 
fact.eur fondamerkal pour assurer l’image de marque 
et la conipétit.ivit.8 des produits ivoiriens. L’exemple 
de l’usine de colle, SIFXCOL, est caractéristique des 
conskquences qu’une politique autharc.ique peut 
produire dans ce domaine. Cett.e usine fabriquant. 
des colles a usage industriel, à partir de lic.ences 
originaires d’un autre pays en voie de développement, 
n’a jamais réussi & fournir un produit. de bonne 
~- - 
(1) C;f. la thtse, en cours de Ph. BONNEFOND. 
Cd. O.R.S.T.O.M., sir. Sci. III~~., uol. KIT’, 110 I, 2977: 27-57. 
cplalitb. Les industriels du bois, contraints d’u t.iliser 
c.et.1.e colle par suite du contingrnlement,, se plai- 
gnaient amérement des rtperc.ussions sur la qualité 
de leur propre product.ion. Ceci est. d’autant. plus 
grave que la C%e d’ivoire doit miser sur le marché 
extérieur pour garantir un debouché à son industrie 
du bois. 
Si l’on considère le c.hiffre d’affaires de l’ensemble 
des industries manufacturières modernes et art.isa- 
nales, réalisé sur le marché intérieur, on c.onst.ate 
qu’en 196 1 près de SO y/0 de la produckion industrielle 
était concentrée dans les sect,eurs des indust.ries 
16gkres (t.abl. V). La durke de conservation (pain), la 
présence de matière premiére locale (huile de palme, 
produits du bois), le coût. de t.ransportZ (bitre, boissons 
gazeuses) ou l’existence d’un artisanat traditionnel 
(textile) sont les principaux facteurs qui avaient 
favorisé ces implant,ations industrielles. 
Les premikres mesures prises par l’administration 
ivoirienne ont permis aux entreprises qui pouvaienl 
bénéficier d’un marché national étenclu et. en forte 
croissance, de s’inst,aller sous la protect.ion de barrière 
douanitres et, fiscales. 
Du fait. que les secteurs de la chimie et des indus- 
tries mécaniques et, Plectriques sont. ceux pour qui 
les konomies d’échelles exercent, l’action la plus 
import.ant,e sur les c0lit.s de production, ce sont eux 
qui ont tiré le meilleur parti de la nouvelle législation 
et. de la croissance du marchk ivoirien. De 1961 & 
1971, les industries G légères D ont, eu uu taux de 
cr0issanc.e moyen annuel de 15 yd, au lieu de 25 ryO 
pour les industries G lourdes )). 
Une raffinerie de pétrole de 1 million de t/an, la 
savonnerie, huilerie et lipochirnie BLOHORN qui serait 
la plus in1portant.e unitk inkégrée de transformation 
de l’huile de palme exist,ant dans le monde, la fabri- 
cat.ion de gaz industriels par la SIVOA et celle de 
piles électriques par UNION CARBIDE dont. les installa- 
t,ions sont les plus modernes d’Afrique noire, une 
usine d’engrais ultra-moderne la SIVENG (acide 
sulfurique, sulfate d’ammoniac, super-phosphates 
simples de granulationj, le montage de véhicules 
Renault par la SAFAR (5.000 véhicules/an) et le 
mont.age de camions par la SIMEA (400 wmions(an) 
sont les principales fiertés du gouvernement, ivoirien 
dans ce domaine. 
Toutefois, on doit constater que de 1971 à 1973, le 
t.aux de croissance du chiffre d’affaires de ces secteurs 
dits ((lourds 1) n’a augmenté que de 12,O y0 par an, 
soit B un taux inférieur de nioit,% B celui qu’il avait. 
connu au cours de la précédente dkennie, tandis que 
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Évolzztion du chiffre d’trffcziren selon les secteurs rt’ali.%! szzr Ic marcht? intt!riezzr par les indzzsiries modernes ef nrti.s~nczlt~.s. 


















TOTAL industrie * lighe » ....... 17,9 77,o 
Chimie et. assimilef~s ........... 
Industr. mtkaniques blectr. trav. 
metaux ...................... 



















&~~rce : Estimation personnelle d’aprés les rhultats dc nos cnqut%es et les informations dr la C»mI,tal)i]it& Nationale. 
celui des industries dites a légeres 1) parvenait à main- 
tenir son rythme de croissance annuelle anterieur 
avec, 14,O %, principalement. grâce au secteur agro- 
alimentaires dont les ventes sur le marché intérieur 
passaient de 37,5 à 51,4 milliards (17 ‘+$ par an). 
Aussi les industrks (( légères 1) représentent-elles 
encore 60 yo du tot,al en 1973. 
Ce dynamisme industriel a permis a la CôCe 
d’ivoire d’améliorer son taux d’import-subst.it,ution 
qui est passé de 35 75 en 19Gl à 53 y0 en 1971 
(tabl. VI). RIais parvenue a c.e niveau, la part du 
marché satisfait.e par la production loc.ale se stabilise. 
C’est. dans les secteurs du bois (91 %), de I’agro- 
alimentaires (72 %) et. du textile (6-l ‘$) que l’on 
atteint. les taux les plus élevés en 1974. Dans ces deux 
derniers secteurs des progrés dans la substitut.ion se 
poursuivent. Il s’agit le plus souvent de rcpondre b 
une demande des menages. Dans ce domaine les 
différences de st.ruc.tures de consommation liees a la 
répartition nationale des revenus ne constituent pas 
un facteur de blocage trts important. 
Dans les industries 1égi:res récent.es (papier, 
matkriaux de construction) et dans les industries 
industrialisanks, apres les rapides progrès obtenus 
au cours de la préetdent.e décennie, on note une 
tendance a la stabilisation, et le plus souvent Q la 
régression de ces ratios. Il s’agit d’arikles que l’on 
peut diffic.ilement produire localement dans l’ét.at 
actuel de la demande, aussi bien a cause du volume 
Ebolufion dzz fnzz.c d’import-.szzb,sfifzzfion selon les secteurs 
(en pourcentagcx) 
Scctrurs 1961 
Agro-alimentaires . . . . 58,O 
Bois. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 85,O 
Textiles. . . . . . . . . . . . . 33,O 
hIat.t’riaux construction (1). 33,O 
Papier-imprimerie.. . . . . . . 23,O 
Tot.al industries (c 1Pgbres 0. . . 47,s 
Chimk et assimilees (1). %kzO 
Ind. micaniques, électr., trav. 
mttaus.. . . . . . . . . . . . . . , 16,5 
I TOTAL indust.ries u lourdes >b 19,O 

















(1) Pour calculer le degré de substitution des industries 
chimiques et. des matériaux dn construct.ion, nous wvons 
inclus, dans les importations de ces secteurs, les importat.ions 
de produits d’extraction qui serrent de matikrrs premières. 
global de chaque t,ype de bien que de la mulf.ip1icit.é 
des marques et, modeles. Ce phénornérre est parti- 
Cah. O.R.S.T.O.M., sPr. Ski. hzzm., ~01. XIV, no I, 1977: 27-57. 
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culiérenient marqué en Gte Cl’Ivoire, o<i la polit.iquc 
de large ouvwkure extPrieure se traduit par une 
grande diversitk des nationalités (1). Une telle hétkro- 
génbité risque d’interdire le passage au stade de 
l’intégration, le jour où l’on cherchera k fabriquer 
localement, les éc1uipement.s et. @ces d&chées. 
Les nombreux obstacles que renconke la produc- 
tion pour le marché intérieur dans un petit pays 
expliquent. les perspectives peu encourageantes dans 
ce domaine. 
3.2.3. Les perspectives de l’impol~t-snbstitrIfiol1 ne 
sont guère encousngeunies. 
Si l’on en juge d’aprks la liste des projets qui ont le 
plus de c.hances de se rkaliser d’ici 1980, les nouveaux 
8ablissement.s d’import.-sulAt.ution, de quelque 
envergure, se situent dans les indust.ries B lourdes 0, 
mais ils sont peu nombreux (2). Dans Z’irzdustrie 
chimique, on ret,iendra une deuxiéme fabrique de 
colle SADOFOS (150 millions de F. CFA d’investisse- 
ments, 200 emplois), la Premiere usine de produits 
pharmaceutiques (1 milliard d’investissements pré- 
vus), une usine de citernes en polyester B Abidjan 
(250 millions d’invest,isseruent.s), une unité de p»ly- 
mérisation de l’a&tyle de vinyle (200 millions 
d’investissements), et surt,out une usine de fabrication 
de pneuniat,iques pour voitures et camions (10 A 
15 milliards d’invest.issc!nlc~nt.s). Dans les im~ustries 
mkxniques ef élecb*iques et le travail des ïnétuu~, les 
perspectives sont encore plus limitées puisqu’il s’agit 
surtout de deux extensions d’ent.reprises existantes, 
celle d’articles 6maillés SIAM (240 millions d’inves- 
tissements) et le démarrage du projet de fonderie ABI 
(fonte et métaux non ferreux, 500 millions d’inves- 
tissements). 
La deuxième déc‘ennie de l’indépendance marque 
donc bien, dans le domaine des activités t,ournées 
essentiellement vers le marchC intérieur, la volonté 
du gouvernement, ivoirien, de compter principalement 
sur le dynamisme et l’amélioration de la compét.it-ivit,C 
des entreprises dkjà implankks, pour poursuivre la 
cr0issanc.e industrielle. La Cote d’ivoire a pris 
çonsciencr que les prfXendus effets de diffusion par la 
demande des industries G industrialisant.es )) ne peu- 
vent s’exercer, dans les conditions actuelles, qu’a 
l’extérieur. Aussi la dépendance par les import,at,ions 
est-elle momentanément acceptée c.omme un fait 
inéluctable. Tout espoir pour créer un tissu induskie 
diversifié et inlégré n’est. pas abandonné pour autant. 
On pense que, dans les conditions ivoiriennes, le 
meilleur moyen d’y parvenir est de développer les 
industries de valorisat.ion pour l’exportation. 
3.3. ÉTOLL~TI~N E-c PERSPEC:TIVI~S Dm INDUSTRIES 
DE VhLORISATION DE PROUUITS LOCAUX. POUR 
L'EXPORThTIf~N 
Depuis l’indépendance le mod&le de la valorisation 
pour l’exportation a suivi deux étapes. Durant la 
décennie des armées 60 on s’est IimitC au premier 
stade de transformation des matières premières avec 
pour principal atout un gain sur les coUts de trans- 
port. Cette phase s’est vitJe rkvélée insuffisante pour 
la relanc,e du secteur indust,riel. DPs la fin de3 annkes 
GO, une nouvelle st.ratégie a étk mise au point qui 
consiste à pourvoir Ir. pays d’ent.reprises de tris 
grande t,aille, capables ainsi de produire massivement 
au moindre c.oUt en valorisant une matiére premiére 
locale et cl'esport er l’essentiel de leur produc,tion. 
3.3.1. Le poids des e~portutious industrielles dms In 
P. I.B. comaîi unie forte ci~oissame depuis 1,970. 
En 1961, les industries ivoiriennes réalisaient un 
chiffre d’affaires de 6,O milliards de F. CFA sur le 
marcha d’e?tportat.ion. La valeur ajoutke gràce h ces 
ventes extérieures s’élevait Q 2,U milliards, soit $2 ‘7; 
de la production brute, mais cela ne représentait, que 
2,O yo de la P.I.B. 
Dix ann&es ~~LIS tard, les esportations indust,rielles 
atteignaient 31,7 milliards, ce qui ne faisait. plus que 
24 y& de la produc.tion industrielle au lieu de 26 oh 
antkieurement. NBanmoins, les exportations avaient 
été multipliées par 6,3 (20 yo par an). Elles se t,ra- 
duisaient par une création de valeur ajoutée @ale 
B 11,0 milliards (35 Th du chiffre d’affaires) et à 
3,O % de la P.I.B. 
En 1973, les exportations de produits manufac- 
t,urés atteignaient 57,s milliards, soit, un taux de 
croissame moyen annuel de 34 o/O au cours des deux 
dernkes années. Les exportations industrielles 
s’élevaient maintenant ?I 31 (y0 de la production 
indukielle moderne. La valeur ajoutée pouvait être 
estimée à 16,O milliards (presque 28 o/O du chiffre 
d’affaires) et représentait. alors 3,4 O/, de la P.I.B. 
Ce mouvement s’est rnéms accentué en 1974, oll, 
d’après les chiffres provisoires de la Comptabi1it.é 
Nationale, les exportations des produits des industries 
manufact.urii:res et extractives se seraient élevées A 
107,7 milliards de F. CFA. Nous ne connaissons 
malheureusement~ pas la part due & l’inflation qui, 
cette année-l& a été galopante. Cependant, les 
exportations indust,rielles ét.aient multipliées par 
1,86 pendant que celles des autres produits 
ne l’étaient que par 1,36 et les importations par 1,4H. 
(1) Dans la rQwt.ition du capit.al social de l’industrie on dbnomùre une t.rcntaine de nationalitk diffhent,es. 
(2) Minist&re dela COOP. U.E.P. Jan 1976. 
Cah. O.R.S.T.O.M., stk. Sri. hum., vol. XIV, no 1, 1977: 27-57. 
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3.3.2. Les esportafions de produits industriels repré- 
sentent une part croissante des exportations totales. 
Les exportations totales ivoiriennes sont passées 
de 43,6 milliards de F. CFA en 19Gl à 126,6 en 1971, 
196,0 milliards en 1973 et 2.91,s milliards en 1974. 
Parmi ces ventes :Y l’etranger, les produits des 
induskies manufacturi8res et extractives ont repré- 
sentb, respectivement 11,5 y”, %5,0 OA, 29,3 o/O et 
36,0 %. 11 est fort probable qu’en 1980 ce ratio sera 
voisin de 50 %. 
Cette évolution traduit les efforts de la politique 
ivoirienne dans le dnmaine de la valorisation et 
constitue, certainement, la principale différence qui 
sépare l’industrie ivoirienne de celle des autres États 
d’Afrique tropicale. Mi%ne si, à l’inst.ar de ses voisins, 
la Côte d’ivoire a eu t.endanc.e à surestimer le rôle 
de la substitution des importations au c.ours de la 
première décennie de l’indépendance, elle n’a pas, 
contrairement à eux, négligé la stimulat,ion et la 
diversification de ses exportations. Dès le départ, le 
traitement des ses matières premikes de base a étb, 
envisagé et les perspectives qui paraissent, ouvert,es 
dans ce domaine sont d’une ampleur assez impres- 
sionnante. 
3.3.3. Les exportations de produit.~ industriels 
concernent principulewent la valorisation de matières 
premif+es. 
Des industries de valorisation de matières pre- 
mières avaient déjà été implantées sous la période 
coloniale avec l’wkrackion (diamants, manganése), 
la première transformation des produits agricoles 
(huile de palme brute en 193’3 par Blohorn, le t.riage 
et conditionnement. du café, les conserves d’ananas, 
les cigarettes, l’égrenage du coton) et aussi la pre- 
mié.re transformat,ion du bois (sciages). Cependant,, 
bien que représentant environ 85 yo des exportations 
industrielles en 1961, ce genre d’ac.tivité situé essen- 
tiellement dans les industries traditionnelles dit,es 
(( légi?res S, n’ét.ait enc.ore qu’à l’état embryonnaire, 
puisqu’on peut estimer alors & 4,3 milliards les expor- 
tations de produik locaux élaborés. 
Depuis l’indépendame, on constate que les produits 
des industries de valorisation concernent encore près 
de SO y0 de la valeur des exportations, avec une 
prépondérance aussi marquée pour les produits 
agricoles transformks. Ces résultat,s sont obtenus 
malgré les progrès rkalisk dans l’irnport-substitution 
par des en’weprises récentes dont les mot.ifs de 
l’implantation nous ont révélé que la demande 
potentielle des États d’Afrique de l’Ouest, avait 
c.onst,it.ué l’une des raisons principales du c:hoix de 
la Ctjte d’ Ivoir c. 
Ce proc,essus d’indust.rialisation pour l’export.at.ion 
recouvre deux périodes qui semblent bien distinctes. 
(a) Au cours des années 60 on s’est principalement 
limité 31 la premitre transformation des produits lucau~‘, 
prolongeant ainsi la politique coloniale. 
On a vu, ainsi, des usines nouvelles, cm m&nes 
anciennes, prendre leur essor à l’exporta.tion dans 
des domaines varies. Dans l’agro-alimentaires on 
retiendra principalement, la fa.brication de beurre de 
cacao (1965), la solubilisat,ion du café (1968), les 
conserves diverses (ananas, c.revettes, thon) et l’huile 
de palme brute, dans le textile le coton fibre, et dans 
le bois le sciage, déroulage, tranchage et cent-replaqué. 
Enfin, les ventes & l’étranger de pr0duit.s chimiques 
comprenaient, pour un tiers des biens imorporant des 
inputs agricoles (latex, essence d’agrumes, savon). 
Dans c.ette voie, les rPsult.ats de la COte d’ivoire 
sont nettement, supérieurs 9 ceux des Éta.ts voisiris, 
si l’on se place du seul point de vue du volume des 
export,ations. NBanmoins: le processus de valorisa- 
t-ion ktait. SI peine Pbauché, non seulement. du point, 
de vue de l’intégration au cours de diffkrents stades 
de product.ion, mais aussi, du point de vue du degré 
de valorisat,ion des produik de base. 
C’est ainsi, qu’en 1971, les t.rois principaux pro- 
duit:s du s&eur primaire, le café, le cacao et le bois 
ét.a.ient encore esportks à l’ét.at brut dans une propor- 
tion respective de 98 yo (l), 79 yo et 73 76 en volume. 
En valeur, les produits élabor& b Part*ir de la matière 
première loc.ale ne représentaient qu’environ 20 yo 
du total des exportations, contre 76 yo pour les pro- 
duits bruk et 4 y0 pour les produits finis. 
La croissance de ce marché d’exportation, basse 
sur une légére transformation locale, s’est; donc 
trouvée rapidement limitée par suite du manque 
d’int.érêt suscité par ces pr0duit.s semi-finis dans les 
pays industrialisés. Ceux-ci prkfèrent., en effet., 
importer directement la matière premikre de base qui, 
selon eux, leur permettrait de produire it un coht 
inférieur des biens de meilleure qualité que les pro- 
duit,s semi-finis importés. 
Pour surmonter cet obst.acle, le gouvernement 
ivoirien s’est engage, dés la fin des années GO, SU~ 
une nouvelle phase dans la valorisation. 
(b) L’intègrution du processus de valorisation. 
Cette nouvelle phase c.nnsiste & pousser au rnasi- 
mum la fabricat,ion de produite Plaborés k partir 
(lj La triage et la mise. cn sac na sont pas inclus dans la transformation industriella du cafe, mais seulement le caf6 sd~hk et 
la torréfaction. 
Cal~. O.R.S.T.O.M., sér. Sci. hum., voz. XII' Ilo 2 1.977: ‘?7-57. > > 
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d’une matiére premiére loc.ale en vue d’exporter 11~1 
protlzzit fini \-ers les marchts occidentaux. 
II ne suffit plus, dans ce cas, d’utiliser l’arme des 
avantages douaniers ou fiscaux pour espérer vainc.re 
le marché extérieur des sociétés multinat,ionales. 
Celles-c,i disposent., en effet,, d’énormes atouts qui 
expliquent. leurs faibles coût.s de production relat,ifs. 
Une longue expérience, acquise en ce domaine, leur 
a permis de détenir le monopole des circuits commer- 
ciaux et des transpork internationaux, de meitriser 
la Lechnologie de pointe, de disposer d’installations A 
fortes capacit.és de produc.tion et A fort degré d’inté- 
gration, d’économies externes tt.endues et variées et. 
d’une main-d’oeuvre expérimeutbe ; ceci explique leur 
avantage qualité-coût.. Face A ces akouts, les pays 
sous-dkveloppés ne peuvent guère opposer que la 
présence d’une matiére premitre dont la transforma- 
t.ion sur plaw devrait, réduire le c.oût de kansport et 
d’une main-d’euvre banale bon marc.hé. D’une part, 
comme on le sait., l’évolution du transport interna- 
tional a eu pour conséquence de diminuer l’avantage 
du Co<lt. de transport,. En Afrique noire cette ten- 
dance est accentuée par le fait, que les tarifs dans le 
sens Afrique-Europe sont, relativement supérieurs à 
ceux que supportent. les marchandises dans le sens 
inverse. D’autre part, en COte d’ivoire, le coùt de 
la main-d’oeuvre subalterne est en partie compensé 
par sa faible productivité et. par la rémunération 
élevée du personnel qualifié.. 
Malgré ce désavantage relatif, la Gte d’ivoire, 
allait, pouvoir bénéfkier d’un facteur décisif lié au 
choix de son modéle d’ouverture extérieure. 
Aux yeux du gouvernement ivoirien, il était. évident 
que ses efforts dans c.e domaine ne pourraient porter 
leurs fruits sans la c.ollahorat,ion t.echnique, commer- 
ciale et, fnancikre des Sociétés Alultinationales. En 
effet,, les matiGres premitres de base ivoiriennes ne 
sont pas des produits indispensables pour les pays 
indust.rialis&, à l’exemple du pé’wole ou des minkraux. 
L’ouverture de vastes marchés occidentaux passait. 
par l’accord, explicit,e ou implicite, des entreprises 
qui dominaient le marché et par un minimum de 
compétitivité, ce qui exigeait un appel à leur compé- 
tence. 
Cet appel fùt d’autant plus entendu, que la Côte 
d’ivoire présent.ait., en Afrique tout au moins, une 
image exc.eptionnellement favorable de stabilité 
politique, de libéralisme économique et de dynamisme 
dans les skuctures de production. 
Le crit&re de la rentahilit,é, appliqué dans w cadre 
d’ouverture ext.érieure, allait tout naturellement, 
orienter les investissements dans les secteurs où la 
CUte d’ivoire pouvait. offrir le plus d’atouts. Cette 
(1) Sources : Minisièrc 1313 la Coophllion, D.E.P. 1976. 
(2) SEDES, 10X (avril). 
Cnh. O.R.S.T.O.Af., sEr. Si. hum., LX~. XIV, nQ 1, 1977: 27-57. 
politique fût amorcée dans deux domaines qui ont 
don& naissance A des projets d’échelle mondiale : 
les indust.ries agro-alimentaires et. le t,ext,ile. 
3.3.4. Les ~wspecfives de In virlorkzfion pozzr Sexpo73- 
fafion paraissent encozz~czgeanfes (1). 
Le démarrage des complexes infégrtk durcx le secteor 
r*gl~o-alimentaires date du milieu des années ti0 avec 
le développement des activités de la SODEPALM. 
Ce groupe dont. la vocat.ion init.iale est& la produc- 
tion d’huile de palme et, de palmistes devrait, voir 
progressivement son action s’ét,endre dans le sens 
vertical grâce A l’applicat.ion de ses recherches au 
niveau du G c.ircuit d’expansion de l’agro-industrie du 
palmier a huile 8. Dans le sens d’une int@rat,ion 
horizont.ale ses eff0rt.s portent. act.uellement sur 
d’autres investigations, telles que le coprah et le soja. 
Ils se sont t,raduits, dans le domaine industriel, par 
la construction d’une nouvelle usine d’extraction 
d’huile A partir de graines de palmi&e, de soja et. de 
coprah. T>e m6me que pour les produits du palmier, 
ceux du coc,otier peuvent. faire l’objet d’une série de 
valorisat,ions locales qui sont 4 l’éLude au service 
d’engineering agro-industriel de la SODEPA4LM. Si 
au niveau de la P.I.B., l’apport du Groupe Sodepalm 
est resté relativement. modeste avec l,ti yd en 1973, 
il doit atteindre l’ordre de 5 % en régime de c,roi- 
sière (2). L’impact de ce groupe ne doit pas &t,re 
dissocié de l’ext,ension et, de la modernisat,ion du 
groupe Blohorn, dont il assure la majeure partie de 
l’approvisionnement. Les export,ations de cet. ensem- 
ble représentaient déjà 6,8 yo des exportations de 
pr0duit.s industriels en 1973, part qui avoisinait près 
de 15 7, en 1974, A cause en partie de la hausse des 
prix des produits du palmier. 
Toujours dans le secteur de l’agro-alimentaires, la 
C6t.e d’ivoire, troisiéme producteur mondial de cacao, 
va devenir prochainement. un exporlaleur de chocolaf 
brrzt. L’exist,enc.e d’une premiére soc.iété de traitement. 
du çuc.ao, c,réée par la société franyaise Cacao-Barry, 
a permis I’iniplant,ation d’une première usine de 
chocolat, CHOCODI, dont les 10.000 tonnes de pro- 
duc.t.ion annuelle de c.hoçolat, brut devraient ètre 
export.ées. 
Mais c.‘est surtout vers la création de complexes 
stzcriers que les dirigeants semblent vouloir porter 
leurs efforts au cours des prochaines années. L’ambi- 
tion du gouvernement ivoirien est de produire 
000.000 t.. en 1985 dont 400.000 t.. pour l’export.ation; 
avec le lancement progressif d’une dizaine de grands 
compleses sucriers dans les annees qui viennent.. 
On mesure l’étendue de ce projet quand on sait,, qu’au 
début. de cet.te décennie la Cùte d’ivoire ne produisait. 
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pas encore de sucre, ct. que le coùt d’un seul complexe 
est estimé actuellement # 35 milliards de F. CFA, 
c’est&-dire au total des invest,issernant.s du groupe 
Sodepalm depuis sa créat,ion ! Une unité de 50.WO t.. 
est déj.4 en actk4t.é clep~tis 1975, deux nouveaux 
c.omplexes sucriers sont. en cours de const.ruct.ion. 
A eux trois, ils devraient. produire cltja 150.000 t. 
vers 1980. Les deux premiéres usines ont pour 
objectif la satisfac.tion du marché national. Nais l’on 
sait que la prernke raffinerie ne parvient pas & fonc- 
tionner dans de bonnes cor1dit.ion.s de rentabilité. 
Sa production est, nettement. inft;rieure aux normes 
prtvues et son prix de revient, élevC a eu pour cons& 
quence une hausse de prix du sucre sur le marché 
national. Dans c.es conditions, il serait trts dangereux 
pour l’équilibre konomique de la Cote d’ivoire, 
d’aller au-del& des trois projets actuellement reknus, 
avant d’&tse assure que les conditions nat.ionales de 
produc.tion de ce produit sont favorables ainsi que 
les perspectives mondiales de l’offre et, de la demande. 
Jusqu’ici délaiss6, l’Elron~/c~ indzzsfriel voit, démarrer 
deux gros projets avec la crbation d’un complexe 
agric.ole situé i Abidjan, d’un coût. de l,$ milliard 
(6 millions de poulets, 7.c1W t,onnrs de viande en 
1980) et, du ranch de la Marahoué, d’un montant 
de 1,5 milliard d’invest.issernent,, qui élèvera 3(3.C100 
bovins. 
Cette nouvelle politique industrielle, est poursuivie 
également dans le secteur fesfilr. Les années 60 ont vu 
se d&velopper t.0ut.e une série d’activités qui s’éten- 
dent de la filature, tissage, teinture, imprimés de 
c.ot,on, confwtion d’ourrages en tissus, bonneterie, 
confection de vètements, etc. Malgré cela, les utilisa- 
tions industrielles de coton-fibre ktaient. encore peu 
rkpandues en 1971 (5.511 t. sur 11.797 t..). Les efforts 
entzepris pour ét.endrr: la culture du coton per- 
mett,aient., par ailleurs, d’espbrer une croissance 
rapide de la produckion. Aussi, n’est-il pas étonnant 
que c.e soit dans ce sec.t.eur que les efr0rt.s des autorit& 
ivoiriennes aient, rencontré leurs premiers suc&, 
avec les t.rois grands complexrs géant.s de filature- 
tissage devant produire chawn entre 9 et 12..000 t/an 
de tissus. 
Le premier complexel UTEST $ Dimbokro et le 
second COTIVO à A$wville, ont. démarrb respecki- 
vement en 1975 et. 1976. Leur implantation résulte 
d’un financ.ement mult-inat.ional avec. participation 
ivoirienne. A l’origine des projets il faut signaler, 
t~outefois, que la maison niPre étrangére disposait 
clé,j& d’une expérience ivoirienne avec chacune leur 
propre usina d’imprimés : UTESI el ICODI. Nais, 
alors que ces dernikes avaient, pour vocation prin- 
cipale la t.ransformat.ic,n d’une matibre premi+re 
import,ée pour le marché local, les complexes ont 
peut. but de valoriser IA coton-fibre ivoirien en T'ZI~ 
d’exporter les 3/4 de leur prodwtion. 
Enfin, le troisième gros complexe doit. résulter de 
l’extension de l’usine de filature-tissage, impression 
et, confection de Gonfreville a Bouaké. Dans c.e sens, 
c’est 1’Pvolution de la plus ancienne soc,iétk coloniale 
du sectcur industriel (1021), dont le capital social 
est. devenu progressivement H majorit.é ivoirienne, qui 
permet.t.ra à l’industrie d’accéder au marché mondial. 
Ces f rois projets doivent. représenter ensemble 
environ 30 milliards d’investissements étalés sur 
6 ans. En 1971, l’rnsemble des investissements bruk 
cumulés du secteur textile ne dépassaient, guère 
10 milliards et, permettaient d’empI»-yer près de 
7.000 salariés. Avec. trois fois plus d’invest.issemrnts 
dans ces Q mammout&s » on escompte créer 4.500 
emplois supplPmentaires directs, seulement,. Onmesure 
là l’un des dilemmes dans lequel est enfermée la 
politique ivoirienne. Le principal objectif fixé au 
secteur kxtile est la créat-ion rl’rmplois, en partant 
du principe que c’est l’un des secteurs dont la pro- 
duc.t.ion est. la plus intensive en main-cl’œuvre. Mais 
comment. atteindre cet objectif quand la main 
d’oeuvre locale n’est pas compét,it.ive sur les marchés 
mondiaux? C’est ainsi, par exemple, que les écrus 
loc.aus ont un prix dc revient, net.t.ement L;upérieur 
à celui des pays asiatiques. Plutfit, que de devoir 
subventionner constamment~ un wkeur non rentable, 
dont la croissance et les emplois créés seront lirnit&s, 
du fait quele rnarc,hénat~ional commence à être saturé, 
on va essayer de s’intégrer au maximum dans les 
@changes int.ernat.ionaus. Gr2c.e a.ux économies 
d’khelle que permetkent de t.cls mammouths, on 
espère diminuer le coUt. de production, en compen- 
sant, le niveau @levé des salaires par la hausse de la 
productivitl. Dans cet esprit, les effets atkendus sur 
l’emploi ne se limitent. pas aux seuls projek mais B 
la grappe d’investissements indnitk que de t.elIes 
unit& devraient entrainer. 
On apercoit. dts maint.enant. les premiers résult.ats 
de ce choix avec le dbmarrage de l’usine de 
c.onfection TEXAFRIC dans le sillage du complexe 
COTIVO Q Agboville (1,2 milliard d’investissements, 
200 emplois) avec le lancement de nombreux projets 
pour la fabrication de fil & c.oudre k Bouaké, le tissage 
de popeline fantaisie et de polyesker coton, le tissage 
cle bazin et, de coutil..., et avec l’extension des entre- 
prises existantes. 
Cette politique de valorisakm est aussi envisagée 
dans le secfezzr tlrr bois avec. le Vi&te complexe pape- 
tier de la région du Sud-Ouest., capable de produire 
300.00cI t.. de p$t,e à papier de bois locaux. Aprés les 
résukat.s concluants des essais réalisés à Taïwan, une 
étude de préfackibilité concernant. la const.ruc.tion de 
l’usine a trt.6 effectuée par des norvégiens. 11 est prévu 
un investksernent de 95 milliards de F. CFA. 
Enfin, nous ne nous ét,endrons pas sur les perspec- 
t,ives de l’exploitation du minerai de fer de Bangolo. 
(211~ O.R.S,T.O.M., scir. Ski. hrzrn., rd. XII’, no 1, 1977: ?Y-.ï7. 
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Malgré; tous les effort,s déployés par le gouvernement 
ivoirien pour la rkalisa.t.ion de ce projet relatif k 
l’extraction de 200 millions de t.. de pelle& & faible 
teneur (36 yO de fer) mais avec très peu d’impuretés 
(37,4 Th de silice), les obstac,les 5 r&gler pour parvenir 
a sa mise en chantier paraissent encore assez nom- 
breux. 
T,‘érolut.ion de ces structures industrielles, montre 
que l’on cherche ti atteindre le stade de la. maturit,é en 
appliquant. la tec.hnologie de pointe dans les activik 
où l’on escompte bénéficier d’un atout dans la slJ6- 
cialisation internat,ionale. Ce recours aux inrest.isse- 
ments haut.ement capitaliütiques se trouve Ptre une 
contrainte pour la CGte d’ivoire h cause des conditions 
de qualité et de prix imposkes par les esport,ations 
vers les pays industrialisés qui sont prkpondérantes 
dans le modèle ivoirien, compte tenu de l’étroitesse 
du marché nat.ional. 
Conclusion 
L’analyse de la croissance industrielle de la Cote 
d’ivoire a mis en relief le rOle mot.eur qu’a exercé le 
secteur industriel sur la croissance économique de ce 
pays. Mais nous avons vu que la phase d’import- 
suhstit~ution ne peut. d+j:\ plus assurer, à elle seule, la 
poursuit.e d’une croissance industrielle rapide. La 
relance de ce secteur industriel est. att.endue principa- 
lement, des industries de valorisation de produits 
agricoles locaux, dont le produit. fini est destinri: au 
marche internat.ional. 
Un tel proc.essus dans l’int.kgration agro-industrielle 
n’a jamais att.eint. des résultats aussi avancés dans 
un pays d’Afrique noire. On esp$re, par son int.er- 
médiaire, parvenir ii réunir toutes les c.onditions 
prbalables au démarrage, définies par W. W. ROSTOW. 
Pour cette principale raison, l’expérience ivoirienne 
est différente de celle de ses homologues africaines. 
Dans le cadre du modèle classique suivi par ses 
voisins, la croissance de l’indust,rie ivoirienne serait, 
elle aussi, bloquée. Q La difficulté tient, au fait que 
l’industrie k elle seule ne permet pas d’industrialiser 
un pays. Il faut a l’industrie elle-m&ne du t.emps 
pour accélérer son dk~eloppement et, acquérir une 
capac.it,é de concurrence o (ROBTOW, 1983, p. 40). 
A titre d’exemple, la politique d’import-substi- 
t.ution du Ghana se serait + traduite, en dehors de la 
maigre satisfaction de devoir désormais à. la fahri- 
cation locale c.ertains a.rtic.les autrefois importés, 
par de hauts prix de revient., de faibles possibilités 
de vente, une absence de liens étudiés avec l’amont, 
pour l’approvisionnement, et avec. l’aval, pour 
l’écoulement, une crkation lirnit.ée d’emplois, une 
répartition géographique mal équilibrke, un mépris 
fâcheux du détail et de la maintenance, enfin 
l’impossibilité générale d’exporter des produits ainsi 
obtenus » (1). 
Gomme le mont.rera notre ét.ude en cours sur les 
c0ût.s de l’industrialisation, il etit. kté irréaliste, et 
m&me dangereux, pour la poursuite de la woissance, 
de c.herche~* R calquer le plus rapidement possible les 
struckures industrielles des pays développ&s, dans un 
pays présen tant les condit.ions éc.onomiques, poli- 
t,iques et. sociales de la COte d’ivoire. 
Cependant,, si un processus d’indusLrialisation 
relativement harmonieux et fondP sur l’ouvert,ure 
extkieure a permis ?i ce pays de progresser plus vit.e . . 
que ses vowns, nous ne pouvons pas pour autant, 
prétendre que d’ici 1955-1990, comme l’espkrent les 
dirigeants ivoiriens, on sera parvenu & un développe- 
ment auto-entret,enu. 
En premier lieu, les conditions économiques et 
sociales, internes et externes, particulièrement favo- 
rables, qui ont; prévalu depuis l’indépendanc.e, devront 
se prolonger ; il est nécessaire, aussi, que certains 
facteurs Opport:uns apparaissent., mais on en saisit 
encore mal les cont,oura. Il est intéressant, de noker, 
par exemple, qu’au moment OU les pays du tiers- 
monde se plaignent de la détérioration des termes de 
l’échange de leurs produits agricoles, la Côte d’ivoire 
voit les cours de ses deux principaux produits 
d’esportation, le café et le cacao atteindre des 
sommets historiques. Les fortes gelées brésiliennes 
de 1975, la sécheresse en Colombie, la guerre en 
Angola sont. des é1ément.s fortuik qui ont. fortement 
contribué a la hausse de ces matières prerniéres en 
1976. Mais, ces prix élevés font, craindre une chute 
des c.ours, due $ un transfert de la demande de CAS 
produits vers des biens de substiLut.ion, parallélemeni; 
a une concurrence plus grande des Étds producteurs. 
11 faut. reconnaître h l’avant.age de la Gote d’ivoire, 
que sans l’efficacité de sa politique agric.ole, qui lui a 
permis de multiplier par deux sa produckion de café 
et par trois celle de cacao de 1960 k 1975, elle n’aurait 
pas p:: tirer profit de la c.onjonc.tion des différents 
incidents extkrieurs. De nkne, le succés de sa poli- 
tique de diversification agricole et industrielle a 
multiplié les chances de voir se renouveler des 
opportunités de c.e genre. Par ailleurs, le dynamisme 
kconomique dont a fait preuve ce pays le place en 
meilleure sit,uation que ses voisins pour réagir aux 
fluctuat.ions mondiales de l’offre et de la demande. 
Compt,e tenu de ses potentialitks en ressources 
naturelles et, de l’extension prévisible de la taille de 
(1) Les industries ei travaux tl’ontre-mer, 1973 (Nov.), p. 846. 
Cah. O.R.S.T.O.dI., sr’r. Ski. hum., rd. SIT,., no 1, 1977: 27-J7. 
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son marché, il n’est. pas kvident. que la Cote d’ivoire 
puisse se passer des industries de transfert pour 
amplifier la croissance économique qui résulte cle 
deux premilres générations d’industries. Or, les at onts 
dans ce domaine ne sont pas 6vident.s. 
En c.as d’éc.hec dans wtte voie, il est k craindre 
que la Côte d’ivoire ne soit. arculée R rechercher les 
industries polluantes, que les pays industrialisés ont, 
de plus en plus de mal H faire accepter par leur opinion 
publique. 
X c.ourt terme, il est. peutr%re prefërable d’accept.er 
les inconvénienk de la pollution en khange de la 
couverture de certains coilt.5 humains. Mais l’btendue 
géographique de la C&e d’I\-oire n’offre pas de grands 
espaces en dehors des zones habitAes. Par ailleurs, le 
climat tropical éléve Ie w?t d’entretien des inst.alla- 
tions conç.ues pour les pays temp&k% et accroît les 
risques d’accidents (1 j. Sous la pression des besoins, 
on peut c.raindre qu’un pays du poids de ia C%e 
d’ivoire ne soit pas ü merne de faire appliquer, par les 
grandes unités int.ernat.ionales, les normes de sécurité 
optimales. Si une sociCt.é rnukinationale décide de 
réaliser ces industries lourdes dans un pays en voie 
de développement n’est-r.e-pas, en partie, pour 
éviter les charges prohibitives de recherches et, 
d’immobilisations qu’impliquent. les mesures anti- 
polluant.es dans les écon»mies avancées ? A long 
ternie, les c.onséquences écologiques pour la COte 
d’ivoire risqueraient. bien d’ètre pires que les avan- 
tages économiques attrndus. 
En second lieu, les moyens financ.ierj et. humains, 
dont elle a toute chanw de disposer, seront. pendant 
encore longtemps, largement insuffisants pour lui 
permettra d’att,eindre ses «bjec.tifs de développement 
auto-entretenu, a partir cle ses propres ressources. 
La confiawe internationale, dont. ellt> a b&kAcik 
jusqu’ici, reste donc une condition indispensable 
pour qu’elle puisse financ.er le coùt, croissant. qu’ini- 
plique son modèle <e clbveloppenwnt~. D’aprés le 
Ministre du Plan : (( 1’Etat et les entreprises publiques 
investiront. au cours du pIan 1976-1980 un peu plus 
de 1.000 milliards de francs CFA, soit. a peu prCs le 
double en franc.s constants de c,e qui avait ét.6 investi 
par ces mémes agents économiyues au cours du plan 
précédent, (1971-1075) 8, dans les différents domaines 
que recouvrent leurs actions (Dr.iwARA, 1.976). 
On saisit. par 1A l’un des plus gros obst.ac.les A la 
p0ursuit.e de la c.roissance rapide dans le cadre du 
modèle ivoirien. Déja, tous les complwes agro- 
industriels, dont la Cike d’Ivoiw a besoin pour main- 
tenir son taux de c.roissance, ne sont pas assurtk de 
trouver une source de financement sur lc marc+2 
international des capit,aux. L’aut,re ent.rave A cae type 
de croissance tient. à 1’Ctroitesse des d8bouchés 
qui s’offrent au.~ produits pour lesquels les pays 
africains bkéficient. d’un avant.age cwmparat,if 
sur le marché mondial. Nous ~VOI~S vu cyue la C6t.e 
d’ivoire mukipliait les projets dans le domaine 
sucrier, alors qutl les c.ours mondiaux ne lui garan- 
tissent. pas une rent.abilitk suffisant-e. Si elle s’engage 
sur cet.te voie, c.‘est, que les ac.cords entre produckeure 
de produits t,ropicaux, ainsi que les possibilités de 
diversification clans les autres domaines ne lui 
paraissent pas suffisants pour lui permrt.t.re de 
réduire les nombreuses t.en&ns cw%es par sa politique 
tl’indu&?alisation. 
Malgré les résultat8 remarquables cif: la croissance 
ivoirienne, l’objectif d’un tlhvrloppenient. auto- 
ent,ret,enu est encore loin d’ftre assure. AIais, ce but 
ult-ime ne c.onst.it,ue-tcil pas le mythe le plus iniport.ar& 
ent.ret.enu par cert.aines th&ories du dkveloppement, 
pour un pays présentant les fwactéristiques de la 
Côte d’ivoire? Plus que la cource aprk une illusoire 
intlépendanc,e konomique, la promotion rde l’homme 
et. la satisfact.ion de ses aspirations économiques et. 
sociales ne doit.-elle pas servir de Cri&e pour juger 
des rtsultats d’une politique éc~onornique? Dans ce 
ca.s, ni&le si l’on tient. comptt: du prélAvement 
effectuk par les agents étrangers, la part redistribuée 
H des agents nationaux a plui; dcx chances d’&tre 
supérieure dans une économie en croissance que clans 
une économie en Aagnation. Ei- si, la COt-e d’ivoire 
fait. figure d’un îlot, de stabilitk politique cn Afrique 
noire depuis rnaint.enant une quinzaine d’années, il 
faut peut&re en rechercher la priwipalf: raison dans 
l’ékation du niveau de vie de sa pOI~L&t~ifJn. 
Mnnwçrif rqu uu Service des Publicniions de 1’O.R.S.T.O.M. 
le 17 Novembre 197b’. 
(1) On peut. en voir une greuvr dans les dificultés de fonctionnemenl wncontrks par les unit& ultra-modernes d’engrais ct 
des corps gras sit.ubes a Abidjan, A Icurs déùuts tout. au moins. 
Cah. O.H,S.T.O.i’II., str. Sri. hnm., vol. .+I’IJr, no 1, 1977: 27-57. 
CROISSdNCE INl3USTRIELLE DE LA Cdï’E D’IVOIRE 57 ~ ~.~.- - 
ARIIN (S.), 1965. - Trois esperirncrs (le devcloppemrnt, 
le Mali, la Guince et le Ghana. P.U.F., Paris. 
Xnrm (51, 1067. .- Le dbyloppement. du capitalisme en 
Ci)te d’ivoire. Éd. de hIinuit, Paris. 
Ahrrx (S.), 1971. - L’hfriquo dc l’ouest bloq~i’ie. Ed. de 
Minuit, Paris. 
RAIROCH (P.), 1971. - Le Tiers Mon& dans l’impasse. 
Ed. Gallimard, coll. Id&. 
BE~~É (Henri Konan), 1978. - Face a la crise. Lc Munde, 
30 avril, Paris. 
CIIENERY (H. IX.), 1960. - Patterns of industrial gromth. 
Thc Amrrican Economie Rrview. Sept.. (cite par Celso 
Purlado, 1979). 
CHIXASSU (.J.) et. VALETTE (A.), 1973. - Les industriels da la 
Cûtc d’ivoire, qui et. pourquoi B O.R.S.T.O.M., ,Abidjan, 
Sci. Hum., scir. Ét,udes industrielles no 13. 
CHEv.4sSU (J.) et V.~LETTE (A.). - Presentat-ion penérele des 
principales activités industrielles par seçt.eur en 1971. 
O.R.S.T.O.iX.l Abidjan, Sci. Hum., sPr. Éfndes indus- 
triclles no 10. 
CHEVA~SU (J.) et VALETTE (a.), 1975. - LPS revenus distribues 
par Les acf-ivités industrielles en CUt.e d’Ivoirc?. 
O.R.S.T.O.M., Abidjan, Sci. Hum., sér. Etudes indus- 
trirlfcs no 11. 
COLLECTIONS UE L’INSEE. - Sér. E. Entreprises, Paris. 
E. 22. 1973. - Trois comparaisons internationales des 
product.ivités. 
E. 27, 1974. - Fresque historique du systeme productif. 
E. 28, 1975. - Les tnùleaus de financements des societés 
Priv+es 1968-196X. 
E. X9, 1970. - Les comptes intermediaircs d’entreprises, 
1972 et. 1973 sur la hase de l’echantillon 
»GI. 
E. 31-3’?, 1975. - La mutation industriellr de la France 
du traite de Rome a la crise pétroliPre, 
2 T. 
COLLO'UES INTERNhTJONhUS C.N.R.S. Ne %8, 1973. - 
L’acquisition des techniques par les pays nun-initic- 
t.eurs. 
Drawana (M. T.), 1976. - Horizon 80. Le Monde, 30 avril, 
p. 15. 
DUNCAN (0. D.), 1960. - Xrtropolis and Region. Jnhn 
Hopkins Press-Londres. 
FZIRT.\I)O (Cclso), 1970. - Theorie du Dcvelopprment. bcono- 
mique. P.U.F., Paris, coll. SUP. 
L~T(JUR (C. F. B.), SHAW~ (A.), 1971. - Les idéologies de 
la c.ompbtcnce cn milieu industriel à Abidjan. 
O.R.S.T.O.M., Abidjan, Sci. Hum., sér. I?fncies 
industrielles 110 9. 
LES INDUSTRIES ET TRAVAUS D'OUTRE-hlER, 197:~.-(NOWIl- 
hrc). Ghana. Les tendances du ~~o~~v~~au plan de 
cinq ans no 261. 
RIINISTERE DE LA ~O~PÉRATION, 1976. - - Janvier, C6t.o 
d’ivoire. Donnees st.atistiques sur les ac.tivités écono- 
miques culturelles et. sociales. Sous-Direct.ion des 
Études économiques et de la Planification, Paris. 
AIINISTBRE DU PL~LN. - Rbpublique de Côte d’ivoire, 1971- 
1975. - Plan quinquennal de d8velopprment Oconn- 
mique social eb cult.urel. 
MINISTÈRE DU PLAN, R@mblique de Cdte d’ivoire, 1974. - 
Les comptes de la Nat.ion. Resultats provisoires. 
R~STOW (W. W.), 1963. - Les ttapes de la c.roissance Pcono- 
nuque. Éd. du Senil, Paris. 
SEDES. 1975 (avril). - Impact macrntconomiqur de l’activitc 
du groupe SODEPALM. Rilan ct perspectives, docn- 
ment. de +revail. 
Cah. O.R.S.T.O.M., s<ir. Sri. hzzm., ~101. SIl’, no 1, IgY?‘: 2Y-57. 
